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Résumé 
Il existe actuellement un grand décalage dans notre société entre l’hypersexualisation 
des corps adultes et le tabou concernant la sexualité infantile. En Suisse, contexte 
auquel nous nous intéressons dans ce travail, une initiative populaire pour interdire 
l’éducation sexuelle dans les classes maternelles et primaires a été lancée en 2012 à 
la suite d’une polémique dans les médias autour du matériel pédagogique utilisé dans 
des cours d’éducation sexuelle à Bâle.  
Dans un tel contexte, nous avons cherché à comprendre « Comment l’éducation 
sexuelle à l’école a été représentée par le biais de la presse et quelle vision de l’enfant 
et de ses droits en découle-t-il ? » Nous avons alors choisi de baser notre recherche sur 
le canton de Vaud qui a été précurseur en matière d’éducation sexuelle. Nous avons 
alors composé un corpus de données à partir des articles de presse abordant la 
thématique de l’éducation sexuelle à  l’école et provenant de trois quotidiens 
importants du canton de Vaud. Nous avons procédé à une analyse textuelle 
thématique afin de faire ressortir les éléments essentiels de notre corpus de données 
pour répondre à notre question de recherche.  
Compte tenu de l’apparition d’un cadre juridique international autour des questions 
de droits de l’enfant et droits sexuels,  nous pensions constater une évolution en faveur 
des enfants quant à la représentation qu’on se fait de ceux-ci et de leurs droits quant 
aux questions sexuelles. Néanmoins, nous avons finalement découvert que l’évolution 
de la vision globale de l’enfant et du jeune ainsi que de ses droits est très faible.  
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« En fait il semble bien que le problème de l’éducation sexuelle des enfants soit 
avant tout le problème des adultes. » (Picard, 1973). 
 
1. Introduction  
 
Dans une société toujours plus sexualisée, où les corps se dénudent dans les publicités 
et magazines de manière ostentatoire, les questions autour de la sexualité peuvent 
toutefois encore déranger et surtout lorsqu'on parle des enfants. En Suisse, contexte 
auquel nous nous intéressons dans ce travail, l'éducation sexuelle soulève des débats 
d’idées et s’immisce dans la sphère politique où certaines personnes, dont des 
politiciens conservateurs estiment que l’éducation sexuelle à l’école va actuellement 
trop loin. Une Initiative populaire1 nommée "Protection contre la sexualisation à l'école 
maternelle et à l'école primaire" a été lancée en 2012 par un comité composé de 
personnes provenant de divers horizons politiques, mais principalement de la droite 
conservatrice et partageant tous la crainte d’une sexualisation précoce des enfants. 
Le Conseil National, après un débat datant du 4 mars 2015, avait préconisé le rejet de 
celle-ci par 134 voix (26 voix pour et 12 abstentions). L’initiative voulait interdire 
l'éducation sexuelle jusqu'à 9 ans, puis la rendre facultative. Seul l'enseignement 
scientifique sur la reproduction humaine aurait été obligatoire. Seuls des élus UDC2 ont 
été convaincus par cette initiative. Des PDC3 se sont abstenus. Les personnes qui ont 
voté contre ont jugé cette initiative "absurde", "dangereuse" et "réactionnaire" 
(Modoux, 2015). Cette initiative visait à mettre l'éducation sexuelle sous la 
responsabilité exclusive des parents. Mais quelques mois après cet échec devant le 
Conseil National puis un échec similaire devant le Conseil des Etats, les initiants ont 
retiré leur texte. Le peuple suisse n’aura donc pas à voter sur cette initiative. Toutefois, 
celle-ci a fait couler beaucoup d’encre dans la presse autour des questions 
d’éducation sexuelle et cette dernière a parfois sérieusement été remise en question. 
Cette initiative a donc remis sur le devant de la scène médiatique la question de 
                                                          
1 Le système politique suisse laisse la possibilité aux citoyens de lancer des initiatives populaires. 
Après la récolte de 100'000 signatures en l’espace de 18 mois, un texte peut alors être soumis 
en votation populaire.  
2 L’Union Démocratique du Centre (UDC) est un parti politique suisse conservateur et 
nationaliste de droite. 
3 Le Parti Démocrate Chrétien est un parti politique suisse du centre, attaché aux valeurs 
chrétiennes.  
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l’éducation sexuelle.  C’est donc en raison de cette recrudescence d’intérêt 
médiatique et politique que le choix de se pencher sur cette thématique pour cette 
recherche a été fait.   
On ne peut que constater que l’éducation sexuelle soulève aujourd’hui encore des 
débats d’ordre idéologique et soulève de nombreuses questions sur le rôle de l’école 
et sur les besoins des enfants. En Suisse, l’instruction publique est du ressort des cantons 
comme le stipule l’article 62 de la constitution fédérale4. Il existe donc de grandes 
différences d’un canton à l’autre concernant l’enseignement. Le canton de Vaud a 
été précurseur pour la Suisse en ce qui concerne l’éducation sexuelle, puisqu’il s’agit 
du second canton à avoir introduit celle-ci dans les écoles en 19695. Ce canton a été 
ensuite pris comme modèle par de nombreux autres cantons. C’est pourquoi nous 
avons fait le choix de faire le focus sur le canton de Vaud dans ce travail. Il faut 
également mentionner que le canton de Vaud a déjà fait l’objet d’un travail de 
recherche concernant l’éducation sexuelle. Il s’agit d’un ouvrage retraçant l’histoire 
de l’éducation sexuelle dans le canton de Vaud financé par le Fonds national  et 
publié par l’Institut universitaire romand d’histoire de la médecine et de la santé 
(Cortolezzis et Muheim, 2002). Dans la recherche ici-menée, l’approche est moins 
historique mais plus sociologique et centrée sur des questions de droits de l’enfant.  
L’éducation sexuelle à l’école pose de nombreuses questions autour des enfants. Que 
doivent savoir les enfants ? La sexualité a-t-elle à faire au monde de l’enfance ? Faut-
il répondre aux questions des enfants ? La thématique de l’éducation sexuelle sous-
tend alors des enjeux au niveau des droits de l’enfant puisqu’en s’intéressant aux 
débats derrière l’éducation sexuelle, on ouvre la porte sur la compréhension de la 
vision de la société à travers les médias sur les questions d’enfance et de sexualité.  Il 
est intéressant de chercher à comprendre comment  l’introduction de l’éducation 
sexuelle a été perçue, quels débats sont ressortis et quelle vision de l’enfance ressort 
des questions autour de l’éducation sexuelle à l’école. Pour répondre à ces questions, 
ce travail se basera sur l’analyse d’articles de presse s’intéressant à la question de 
l’éducation sexuelle à l’école et parus dans des quotidiens vaudois de 1969 à 
aujourd’hui.  
                                                          
4 La Suisse étant un Etat fédéraliste, de nombreuses compétences sont déléguées aux cantons 
selon le principe de subsidiarité.  
5 En 1965, le canton de Genève est le premier canton à avoir mis au programme l’éducation 
sexuelle. 
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Les médias jouent un rôle important dans ces débats autour de l’éducation sexuelle 
puisqu’ils transmettent voire construisent les informations sur le sujet. « La culture 
médiatique constitue un important univers symbolique, orientant les valeurs, les 
attitudes et les repères sociaux » (Wolf, 1993, p. 214). Les personnes lambda prennent 
connaissance de ce sujet surtout à travers les médias. « Dans le circuit de l’information, 
les journalistes sont au milieu – c’est le sens premier du mot média –, placés entre le 
public, qui demande des informations, et les institutions, entreprises, collectivités et 
individus qui agissent et communiquent, mais ne souhaitent pas laisser paraître toutes 
les informations […] ». (Eveno, 2010, p.27). Mais cette information n’est jamais 
complètement neutre. Les médias ont « un rôle de « faiseurs d’opinions » » (Eveno, 
p.75) comme nous le développerons dans la suite de ce travail. Ils jouent donc un rôle 
important dans les représentations que la société se fait d’un objet. C’est pourquoi 
l’analyse d’articles de presse est pertinente pour répondre à notre question de 
recherche :  
Comment l’éducation sexuelle à l’école a été représentée par le biais de la presse et 
quelle vision de l’enfant et de ses droits en découle-t-il ?  
Nous partons de l’hypothèse qu’il y a eu une évolution importante en faveur des 
enfants dans la vision de ceux-ci et de leurs droits quant aux questions sexuelles et que 
celle-ci est perceptible à travers les articles de presse à ce sujet.  
En premier lieu, nous allons contextualiser le sujet afin de comprendre les enjeux 
derrière une telle question. Nous allons aborder donc les sujets qui entourent notre 
question de recherche, aussi bien du côté de l’éducation sexuelle que du côté de la 
presse. En second lieu, nous allons mener une réflexion méthodologique, car l’analyse 
d’un corpus de données composé d’articles de presse nécessite de faire des choix 
de méthode, nous les détaillerons alors. Troisièmement, nous allons restituer les résultats 
à la suite de l’analyse du corpus de données. Puis avant de conclure, nous nous 
poserons la question des limites d’un tel travail de recherche. Nous pourrons alors 
conclure ce travail en rappelant les éléments clés de ce travail et en répondant à la 
question de recherche.  
 
2. Cadre théorique 
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Avant de mener notre recherche et se lancer dans l’analyse des articles de presse il 
a fallu se pencher sur ce qui encadre la question et les concepts attenant à la 
question de recherche. Cette dernière comporte de multiples facettes. Nous nous 
sommes donc intéressés au lien entre éducation sexuelle et droits humains, puis nous 
avons cherché à comprendre comment l’éducation sexuelle était alors arrivée dans 
les classes en 1969. Nous nous intéressons également aux notions de risques et de 
prévention qui sont étroitement liées. Ensuite c’est sur les aspects liés à la presse que 
nous nous sommes concentrés en nous penchant sur le lien entre le Service de 
l’éducation sexuelle et les médias vaudois puis sur la construction de l’information et 
de l’opinion publique et le rôle des médias dans ces processus de construction.  
 
2.1 Education sexuelle et droits humains 
L’éducation sexuelle est ancrée dans le droit international de manière parfois directe 
et parfois indirecte. Toutefois, ces différentes allusions à l’éducation sexuelle sont 
relativement récentes. Le premier pas dans ce sens est la convention relative aux 
droits de l’enfant datant de 1989. On peut en effet mobiliser trois articles principaux 
concernant les questions d’éducation sexuelle. Il s’agit de l’article 176 qui parle du 
droit des enfants d’avoir accès à une information et à des matériels visant à 
promouvoir son bien-être social, spirituel et moral ainsi que sa santé physique et 
mentale, de l’article 197 qui parle de la responsabilité de l’État de prendre des mesures 
                                                          
6 Art. 17 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
Les Etats parties reconnaissent l'importance de la fonction remplie par les médias et veillent à 
ce que l'enfant ait accès à une information et à des matériels provenant de sources nationales 
et internationales diverses, notamment ceux qui visent à promouvoir son bien-être social, 
spirituel et moral ainsi que sa santé physique et mentale. A cette fin, les Etats parties : 
a) Encouragent les médias à diffuser une information et des matériels qui présentent une utilité 
sociale et culturelle pour l'enfant et répondent à l'esprit de l'article 29; 
b) Encouragent la coopération internationale en vue de produire, d'échanger et de diffuser 
une information et des matériels de ce type provenant de différentes sources culturelles, 
nationales et internationales; 
c) Encouragent la production et la diffusion de livres pour enfants; 
d) Encouragent les médias à tenir particulièrement compte des besoins linguistiques des 
enfants autochtones ou appartenant à un groupe minoritaire; 
e) Favorisent l'élaboration de principes directeurs appropriés destinés à protéger l'enfant 
contre l'information et les matériels qui nuisent à son bien-être, compte tenu des dispositions 
des articles 13 et 18. 
 
7 Art. 19 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
1. Les Etats parties prennent toutes les mesures législatives, administratives, sociales et 
éducatives appropriées pour protéger l'enfant contre toute forme de violence, d'atteinte ou 
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de prévention contre toute forme de violence. L’éducation sexuelle a également un 
rôle de prévention à l’encontre des abus sexuels dans ce sens l’article 19 de la CDE 
est donc en lien avec l’éducation sexuelle. Et finalement de l’article 24f, qui 
mentionne le droit à des soins de santé préventifs et l’accès aux services en matière 
de planification familiale.8 Dans le cadre de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, il faut également mentionner l’observation générale N°3 du comité des droits 
de l’enfant (2003) concernant le VIH/sida et abordant le thème de la prévention et 
de l’éducation sexuelle. « Le Comité rappelle aux États parties l’importance de 
dispenser suffisamment tôt aux enfants une information pertinente et appropriée qui 
tienne compte de leurs niveaux de compréhension respectifs et soit adaptée à leur 
âge et à leurs capacités, pour leur permettre de gérer leur sexualité d’une manière 
responsable afin de pouvoir se protéger contre l’infection par le VIH. » (Comité des 
droits de l’enfant, mars 2003). L’observation N°4 (2003) concernant la santé et le 
développement de l’adolescent, aborde également quelques aspects liés à la 
question de l’éducation sexuelle. « Les Etats parties ont pour obligation de veiller à ce 
que tous les adolescents, filles ou garçons, scolarisés ou non, aient accès sans réserve 
à une information précise et bien conçue sur la manière de protéger leur santé. Il s’agit 
notamment d’informations relatives à la consommation et à l’abus de tabac, d’alcool 
et d’autres substances, aux comportements sexuels sans danger […]. Les 
adolescentes doivent avoir accès à l’information sur les dangers des mariages et des 
grossesses précoces […] » (Comité des droits de l’enfant, juillet 2003).  
                                                          
de brutalités physiques ou mentales, d'abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou 
d'exploitation, y compris la violence sexuelle, pendant qu'il est sous la garde de ses parents ou 
de l'un d'eux, de son ou ses représentants légaux ou de toute autre personne à qui il est confié. 
2. Ces mesures de protection doivent comprendre, selon qu'il conviendra, des procédures 
efficaces pour l'établissement de programmes sociaux visant à fournir l'appui nécessaire à 
l'enfant et à ceux à qui il est confié, ainsi que pour d'autres formes de prévention, et aux fins 
d'identification, de rapport, de renvoi, d'enquête, de traitement et de suivi pour les cas de 
mauvais traitements de l'enfant décrits ci-dessus, et comprendre également, selon qu'il 
conviendra, des procédures d'intervention judiciaire. 
 
8 Art. 24 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant de jouir du meilleur état de santé possible 
et de bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s'efforcent de garantir qu'aucun 
enfant ne soit privé du droit d'avoir accès à ces services. 
2. Les Etats parties s'efforcent d'assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier, prennent les mesures appropriées pour : 
[…] 
f) Développer les soins de santé préventifs, les conseils aux parents et l'éducation et les services 
en matière de planification familiale. 
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La Convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre l'exploitation 
et les abus sexuels, dite la Convention de Lanzarote, datant de 2007, contient un 
article traitant spécifiquement de l’éducation sexuelle. En effet, l’article 6 demande 
aux États de mettre en place les mesures législatives afin que les enfants aient des 
cours d’éducation sexuelle de type préventif durant la scolarité primaire et 
secondaire9. Toutefois, on peut constater les notions d’épanouissement sexuel et de 
bien-être sont absents et que seule une perspective préventive est mise en avant.  
En 2008, l’IPPF (L’International Planned Parenthood Federation) a édicté une 
Déclaration des droits sexuels. Celle-ci n’a pas de portée contraignante, mais mérite 
toutefois d’être citée car elle attire l’attention sur les droits humains liés à la sexualité. 
Cette déclaration se base sur des droits humains reconnus au niveau international. 
Pour l’IPPF, la sexualité est « un aspect fondamental de la vie humaine » (IPPF, 2008, 
p.11). On peut surtout insister sur l’article 8 de celle-ci qui aborde le droit à l’éducation 
et à l’information10.  La question de l’éducation sexuelle à l’école est ici clairement 
                                                          
9 Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les enfants 
reçoivent, au cours de la scolarité primaire et secondaire, des informations sur les risques 
d’exploitation et d’abus sexuels, ainsi que sur les moyens de se protéger, adaptées à leur stade 
de développement. Cette information, dispensée, le cas échéant, en association avec les 
parents, s’inscrit dans une information plus générale sur la sexualité et porte une attention 
particulière aux situations à risque, notamment celles résultant de l’utilisation des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication. 
 
10 Article 8 Le droit à l’éducation et à l’information  
• Toute personne, sans discrimination aucune, a droit à l’éducation et à l’information 
nécessaire et utile à l’exercice de sa citoyenneté dans les sphères privées, publiques et 
politiques.  
• Toute personne a droit à une éducation visant à éliminer la stigmatisation et la discrimination 
et promouvant le développement des jeunes en tant qu’acteurs informés à même d’assumer 
la responsabilité de leur vie et de participer à la détermination des politiques de santé sexuelle 
et d’éducation à la sexualité.  
• Toute personne, et en particulier s’il s’agit d’un jeune, a le droit d’apporter sa contribution à 
des programmes complets d’éducation à la sexualité et à des politiques relatives à la sexualité. 
• Toute personne a droit à des moyens lui permettant de développer des compétences afin 
de négocier des relations plus fortes et plus équitables.  
• Toute personne, sans considérations de frontières, doit avoir accès à des informations 
traditionnelles et non traditionnelles, sans restriction de support, qui valorisent la sexualité, les 
droits sexuels et la santé sexuelle ; les jeunes, en particulier, doivent accès à une information 
sur les relations sexuelles et à des modes de vie qui ne se conforment pas aux stéréotypes liés 
au genre.  
• Toute personne doit avoir accès à une information sur la sexualité au sein de sa 
communauté, à l’école comme auprès des professionnels de la santé ; cette information lui 
sera livrée dans un langage compréhensible. Elle comprendra aussi des renseignements sur les 
moyens de veiller à sa santé sexuelle et reproductive, sur la prise de décisions lorsqu’il s’agit du 
quand, comment et avec qui avoir des rapports sexuels et enfin des renseignements sur le 
moment où le comportement sexuel devient reproductif.  
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abordée et l’implication des jeunes est mise en avant.  
Comme dernière référence internationale, il faut encore citer les standards pour 
l’éducation sexuelle en Europe édictés par L’OMS (Organisation Mondiale de la 
Santé) en 2010. « Ce document est un plaidoyer pour l’instauration d’une éducation 
sexuelle holistique qui donne aux enfants et aux jeunes, filles et garçons, une 
information objective, scientifiquement correcte, sur tous les aspects de la sexualité et 
qui, parallèlement, les aide à s’approprier les compétences nécessaires pour agir en 
fonction des connaissances acquises. Au final, il veut contribuer au développement 
d’une attitude respectueuse et tolérante et à une société équitable. » (OMS, 2010)  
On peut donc se rendre compte que la question de l’éducation sexuelle a été 
essentiellement traitée ces dix dernières années, mais avant cela n'avait que peu fait 
l’objet de réflexions et de documents internationaux.  Le canton de Vaud en 
introduisant l’éducation sexuelle en 1969 a alors été un véritable précurseur avançant 
sans bases légales ou standards. Toutefois, on peut se demander si l’apparition de ces 
conventions, déclarations et standards ont joué un rôle dans la représentation de 
l’éducation sexuelle par le biais de la presse.   
 
2.2 L’éducation sexuelle : des conférences de spécialistes aux 
salles de classe 
Il est important de connaître le contexte d’émergence de l’éducation sexuelle et de 
comprendre le processus qui a mené à l’éducation sexuelle d’aujourd’hui. En Suisse, 
la question de l’éducation sexuelle à l’école a émergé dès le début du XXème siècle, 
mais a pris du temps à faire son chemin dans les mœurs jusqu'à s'installer dans les 
classe. En 1907 à Berne, lors d'une conférence à la section d'Hygiène scolaire et à la 
société de médecine de la ville de Berne, le docteur  Théodore Vannod s'exprime 
dans ces termes "Il est temps, dit-il, d'instruire les enfants de ce qui a trait à la sexualité 
et de cesser de leur conter des histoires de choux ou de cigognes" (Forster, 2012, p.2). 
En 1910 se tient le troisième congrès international d'hygiène scolaire de Paris. Une 
                                                          
• Toute personne a droit à une éducation et à une information suffisantes garantissant que les 
décisions qu’elle prend eu égard à sa santé sexuelle et reproductive sont prises avec son 
consentement libre et informé. 
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nouvelle résolution est prise: sensibiliser les enfants aux questions du sexe lors des leçons 
d'histoire naturelle puis leur prodiguer un enseignement plus complet à l'adolescence. 
Malgré ces résolutions, rien ne change dans les écoles. En 1928, se tient à Genève la 
conférence annuelle suisse d'hygiène publique. Un constat en ressort: l'éducation 
sexuelle ne s'est pas généralisée. En effet, des cours sont dispensés aux adolescents 
dans certaines régions comme à Genève, mais ceci n'est pas systématique pour le 
reste de la Suisse. À cette époque, les porteurs de l'éducation sexuelle doivent faire 
face à de vives oppositions des Églises. C'est surtout dans les années 1950 que les 
choses commencent à évoluer. Les recherches de la psychanalyse sur la sexualité 
infantile sont relayées par la presse et donc accessibles au grand public (Forster, p.3). 
Une prise de conscience a alors lieu. Deux cantons pionniers inscrivent l'éducation 
sexuelle au programme de la scolarité obligatoire, le canton de Genève en 1965 et 
le canton de Vaud en 1969.  
L’apparition de l’éducation sexuelle dans les écoles à la fin des années 1960 n’est pas 
surprenante puisqu’à ce moment, il y a une évolution de la société et dans ses mœurs. 
Il y a une redéfinition des rôles homme-femme, de nouvelles formes de familles 
émergent, une certaine commercialisation du sexe se généralise et une revendication 
du plaisir sexuel aussi bien féminin que masculin apparait. (Pelège et Picod, 2006, p.6). 
Il a été constaté que l'introduction de l'éducation sexuelle dans les écoles d’Europe 
occidentale coïncide avec la mise sur le marché de moyens de contraceptions 
modernes ainsi qu'avec la légalisation de l'avortement. Ces deux évolutions 
permettent  alors de dissocier sexualité et reproduction. Il existe ce qu’on appelle alors 
une certaine liberté sexuelle. La sexualité devient petit à petit un sujet de débat public 
et non un sujet complètement tabou (OMS, 2013, p.11).  
Dans le canton de Vaud, les partis de gauche réclament dès 1967 l’introduction de 
l’éducation sexuelle à l’école (Frey et Pirker, 2007). La mission est alors attribuée en 
1969 à la fondation Profa, centre médicosocial Pro Familia fondé à Lausanne. La 
fondation propose alors au Dr Bugnon, médecin de campagne connu dans le canton 
entre autres pour avoir osé aborder les questions liées à la sexualité avec des jeunes, 
de s’occuper de l’éducation sexuelle en collaboration avec Madame de Charrière. 
Le Dr Bugnon avait constaté lors de diverses consultations médicales que la 
population manquait de vocabulaire pour aborder tout ce qui avait trait à la 
sexualité. Il souhaitait alors transmettre par le biais de l’école un langage commun afin 
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de pouvoir parler de la sexualité.  Son but était alors de proposer une approche 
positive de la sexualité. Le Dr Bugnon et Madame de Charrière décident alors de créer 
une équipe interdisciplinaire pour dispenser ces cours d’éducation sexuelle. Ils jugent 
que les médecins et les pasteurs ne sont pas les seules personnes compétentes pour 
donner ce type de cours, pourtant ces deux professions avaient jusque-là une sorte 
de monopole des questions liées à la sexualité. Une fois l’équipe crée, celle-ci fait le 
choix de baser les cours d’éducation sexuelle sur les questions des enfants et des 
jeunes.  
Les cours d’éducation sexuelle se répandent rapidement dans les écoles du canton, 
toutefois il faut noter que le choix de dispenser de tels cours était laissé aux 
établissements. De nombreuses écoles se sont montrées rapidement favorables à 
cette offre. Mais il restait des « zones muettes » comme les appelait alors le Dr Bugnon, 
c’est-à-dire des zones qui ne voulaient pas entendre parler d’éducation sexuelle à 
l’école (Frey et Pirker). L’équipe du Dr Bugnon a également dû faire face à des 
réactions parfois très vives de la part d’une partie de la population que ce soit à 
travers des courriers qui leur étaient adressés ou des réactions des lecteurs dans des 
quotidiens du canton (archives cantonales).  
L'apparition du virus du SIDA vers la fin des années 1980 accélère la généralisation de 
l'éducation sexuelle. De nombreux cantons légifèrent alors sur la question. Il s'agit dans 
ce contexte d'associer une vision positive de la sexualité et une prévention efficace 
des risques tels que le sida,  les abus sexuels et les grossesses non-désirées (Forster, p.3). 
L’apparition du SIDA finit par convaincre les zones dites « muettes » de la nécessité 
d’une éducation sexuelle (Frey et Pirker). 
La révélation d'affaires d'abus sexuels et la mise en lumière de ces phénomènes à 
travers des études a permis une prise de conscience de la part de la population. En 
effet, une étude menée à Genève a démontré l'ampleur d'un phénomène ignoré 
pendant longtemps (Halpérin, Bouvier, & Rey Wicky, 1997). Ces affaires scandaleuses 
donnent alors une légitimité à l'éducation sexuelle de la part de la population. 
L’éducation sexuelle s’installe peu à peu dans les écoles de toute la Suisse.  
Aujourd’hui, l’éducation sexuelle est inscrite dans le plan d’études romand, ce qui 
garantit une couverture totale des classes des écoles publiques du canton de Vaud.  
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2.3 La notion de risque et de prévention 
L’éducation sexuelle a entre autres une fonction préventive et se fait accepter par la 
population en grande partie grâce à cette fonction. La prévention a pour but de nous 
faire vivre mieux et plus longtemps. « Elle vise à conjurer les principaux risques de 
l’existence ˗ la maladie, la mauvaise santé, le vieillissement, la mort prématurée. » 
(Peretti-Watel et Moatti, 2009, p.7). Pour comprendre cette fonction préventive, il faut 
savoir que c’est le risque qui a modelé la prévention, l’évolution des risques et de leur 
représentation a alors fait évoluer la prévention. Celle-ci est donc indissociable de la 
notion de risque. Mais il n’existe pas de risque en soi, il faut mettre cette notion en 
perspective. « Le risque est une représentation sociale, il s’inscrit en ce sens sous des 
formes changeantes d’une société et d’une période de l’histoire à une autre selon les 
catégories sociales, et même au-delà, car les appréhensions des femmes diffèrent de 
celles des hommes, celles des plus jeunes des aînés, etc. » (Le Breton, 2012, p.31). Donc 
ce qui est perçu aujourd’hui comme un risque ne l’était pas nécessairement par le 
passé et inversement ce qui était perçu comme un risque dans les années 1960 ne 
l’est peut-être plus actuellement. Certains comportements posaient alors problème 
ou étaient perçus comme déviants et ne le sont plus. On peut par exemple citer 
l’homosexualité qui a longtemps été comprise comme une forme de déviance et qui 
est aujourd’hui relativement bien acceptée par la société. Inversement, de nombreux 
comportements n’ont posé aucun problème durant beaucoup d’années et pourtant 
dérangent aujourd’hui. « Nombre d’objets ou de pratiques qui ne soulevaient guère 
d’objections encore dans les années 1960 ou 1970 sont désormais considérés comme 
des pratiques à risque : le tabac, le nucléaire, l’amiante, l’obésité, le surpoids, etc. ». 
La notion de risque évolue donc avec son temps. Il s’agit d’une notion socialement 
construite et qui est porteuse des valeurs d’une société. La vision du risque nous 
informe donc sur la société dans laquelle nous trouvons, sur ses mœurs, ses valeurs, ses 
croyances et ses représentations. « La perception du risque […] se mêle toujours à la 
subjectivité des représentations sociales et culturelles. Les formes de dangers pointées 
renvoient en profondeur aux modes de vie, aux valeurs collectives, elles reflètent une 
morale en acte, une vision du monde. » (Le Breton, p.94).  
Entre 1969 et aujourd’hui, la vision des risques liés à la sexualité a donc certainement 
évolué. Qui dit risque, dit alors prévention des risques et c’est donc la mission de 
l’éducation sexuelle qui a changé puisque qu’elle a dû s’adapter aux nouveaux 
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risques.  De plus, la prévention a pris de l’ampleur ces dernières décennies. Nous nous 
trouvons aujourd’hui dans ce qu’Ulrich Beck a appelé une société du risque (2001). 
Tout peut être perçu comme un risque, des conduites individuelles aux conduites 
collectives. Dans ce monde de risques, la « prévention a été érigée en principe » 
(Peretti-Watel et Moatti, p.7). On peut donc supposer que la mission préventive de 
l’éducation sexuelle est perçue comme essentielle dans cette société du risque.  
 
2.4 Le Service de l’éducation sexuelle et les médias 
L’un des buts du Service de l’éducation sexuelle à ses débuts était de transformer les 
rapports de l’individu à la sexualité et donc visait également à atteindre les adultes. 
Les jeunes allaient permettre un changement sur le long terme, mais le Service voulait 
également que ce changement se fasse chez les adultes c’est pourquoi le Service a 
participé à plusieurs projets en lien avec les médias (Cortolezzis et Muheim, 2002). 
De 1973 à 1974, l’émission radiophonique « parlons-en » à la Radio Suisse Romande  a 
abordé divers thèmes en lien avec la sexualité. Durant cette période, trente-huit 
numéros de cette émission ont alors été proposés et ceux-ci étaient alors animés par 
des membres du Service de l’éducation sexuelle comme Mary-Anna Barbey, 
animatrice en éducation sexuelle et conseillère au planning familial.  Cette dernière 
parlera alors de cette aventure dans son livre Eros en Helvétie (1981). Elle y explique 
qu’ils souhaitaient alors se rapprocher de ceux qui échappaient à l’institution scolaire 
« les grands-parents qui ne comprenaient rien à la liberté nouvelle ; les médecins et 
paramédicaux mal préparés à s’occuper de la sexualité ; les très jeunes mères ; les 
innombrables voisines qui donnaient des claques chaque fois qu’un petit Michel 
baissait ses culottes »  (Barbey, pp.52-53). A cette époque, Mary-Anna Barbey avait 
également une chronique dans la Tribune-Le Matin et dans le Femina, toutes deux 
abordant des sujets en lien avec la sexualité et la dualité homme-femme. A cette 
période, une émission de « Parlons-en » consacrée aux jeunes a provoqué un tollé. Les 
animateurs de l’émission ont alors reçu des menaces des milieux intégristes (Barbey, 
p. 62).  
A cette même période, les responsables du Service interviennent à plusieurs reprises 
dans les journaux locaux. Toutefois, ces différentes interventions dans les médias 
suscitent un grand nombre de réactions négatives. Ces réactions remontent jusqu’au 
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Département de l’instruction publique. Pour maintenir de bonnes relations avec les 
autorités, le Service fait le choix de réduire au maximum ce type d’intervention 
médiatique et se concentrer sur le travail dans les classes.  Il est demandé à Mary-
Anna Barbey, de renoncer elle aussi à son activité dans les médias bien que celle-ci 
soit effectuée en son propre nom et non en celui du Service. Madame Barbey a alors 
décidé de renoncer à son rôle d’animatrice en éducation sexuelle et ne plus se rendre 
dans les classes afin d’éviter tout amalgame (Barbey, p.154). La mission du Service de 
sensibiliser les adultes aux questions sexuelles à travers les médias va alors disparaître. 
Le Service se contentera à partir de ce moment de communiquer sur son action dans 
les classes et parfois intervenir en qualité d’expert sur des questions liées à la sexualité 
telles les maladies sexuelles transmissibles et les abus sexuels. (Cortolezzis et Muheim, 
2002, p.166).  
 
2.5 La presse écrite : une construction de l’information 
La presse construit puis transmet l’information. Le journaliste passe par un processus de 
sélection de l’information et ensuite d’écriture durant lesquels il transforme sa matière 
première, c’est-à-dire les faits. Il travaille donc cette matière première tel un artisan 
pour en faire un article que l’on pourrait presque qualifier aujourd’hui de bien de 
consommation. « Dans sa recherche des faits, le journaliste suit une recette reconnue 
contenant un ou plusieurs des ingrédients […] suivants: la proximité, la domesticité, 
l’importance, la célébrité, l’insolite, le conflit, l’intérêt humain et le sexe. » (Chartier, 
2003, p.45). Le but à atteindre pour les journaux est bien sûr d’intéresser le lecteur. Ces 
choix et ce processus d’écriture impliquent donc une construction de l’information et 
non une pure et simple transmission comme on a parfois tendance à le croire.  
Une étude menée aux États-Unis dans les années 1980 a cherché à comprendre 
comment le lecteur appréhendait un journal quotidien. Cette étude a démontré que 
le lecteur balaie d’abord la page de droite, puis celle de gauche, mais que 
finalement le lecteur agit principalement à sa guise et qu’il lit en moyenne qu’un 
article sur huit. Le défi pour le journaliste est alors d’intéresser le lecteur au plus vite. Les 
éléments jouant un rôle dans l’intérêt porté à un article sont au nombre de cinq selon 
Lise Chartier : le titrage, l’attaque, le corps, le style et le format. Le titre permet de 
rapidement comprendre le sujet de l’article. Le lecteur basera son choix de lire ou non 
un article en grande partie sur celui-ci. L’attaque doit ensuite confirmer le choix que 
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le lecteur aura fait. Il faut alors répondre aux questions suivantes : qui ? quoi ? 
pourquoi ? quand ? comment ? Le corps contient, quant à lui des éléments plus précis 
et développe ce qui a été annoncé dans l’attaque. Il existe ensuite de nombreux 
styles. Le ton peut être plus froid ou plus chaleureux, par exemple. Le format 
journalistique peut également varier : le reportage, l’éditorial, la chronique, le courrier 
des lecteurs, etc. Différents tons peuvent alors être liés à ces formats. De plus, certains 
formats permettent une plus grande subjectivité telle que par exemple la chronique 
(Chartier).  
Lise Chartier énumère cinq tendances de la presse qui permettent de mieux 
comprendre le contenu et la forme des articles. La première est l’exhaustivité. Celle-
ci a pour but de satisfaire les besoins d’un public large et de toujours trouver de 
nouveaux lecteurs. La presse quotidienne, c’est-à-dire non spécialisée suit 
particulièrement cette tendance qui consiste à parler de tout. La seconde tendance 
est la variété. Les médias grand public, tels les quotidiens, varient aussi bien le contenu 
que la forme. La troisième tendance est l’actualisation de l’information. Celle-ci est 
racontée avec une grande proximité : « comme si on y était » (p.34). La quatrième 
tendance est la dramatisation. La dernière tendance est l’uniformisation et cela pour 
plusieurs raisons. L’information est devenue un bien de consommation et les nouvelles 
s’achètent et se revendent. Les mêmes experts sont invités pour commenter un fait, 
les mêmes images d’agences sont utilisées. À force de vouloir faire de l’information 
toujours plus rapide, celle-ci s’uniformise.   
Comme l’explique Jean-Michel Adam (1997), il est compliqué de classer les genres 
journalistiques. Différents chercheurs se sont intéressés à la question et les résultats 
divergent. Toutefois, il est important de garder à l’esprit qu’il existe en effet de 
nombreux genres journalistiques et que la nature des articles peut grandement varier 
en fonction de ceux-ci. Jean-Michel Adam propose alors de séparer en deux 
catégories les genres : les genres de l’information et les genres du commentaire. La 
première catégorie suppose de se reposer sur des faits et demande à l’auteur une 
position effacée alors que la seconde catégorie repose sur une idée et suppose que 
l’auteur s’engage pour faire valoir une opinion. Selon l’auteur, des catégories plus 
précises semblent difficiles à déterminer, car les limites sont souvent floues et parfois 
très proches.  
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Toutefois lorsqu’on se trouve face à un article de presse il peut être utile de se 
demander si celui-ci appartient à la catégorie des genres de l’information ou aux 
genres du commentaire. Et ensuite, vérifier si l’objectivité ou la partialité que l’on peut 
attendre de ces différentes catégories est respectée.  
 
2.6 La presse et l’opinion publique 
Les questions autour de l’opinion publique et la formation de celle-ci sont nombreuses 
et de multiples auteurs se sont penchés sur la question et ont essayé d’étudier le lien 
entre opinion publique et médias. La définition même d’opinion publique n’est pas 
toujours évidente et ne met pas tout le monde d’accord. Nous nous reposerons sur la 
suivante : « Pour qu’il y ait opinion publique, il faut [...] une convergence de vues sur 
un même sujet, une expression manifeste des jugements et une participation d’un 
grand nombre d’individus » (Rieffel, 2010, p. 34).  
Selon Gabriel Tarde (1901), la presse écrite a favorisé l’essor de l’opinion publique. 
Pour expliquer cela il commence par faire la distinction entre une foule, qui est instable 
et dont l’action est soudaine et le public qui est une collectivité dont les membres sont 
« reliés entre eux par la conviction de partager au même moment un certain nombre 
d’idées grâce à une espèce de suggestion à distance » (Rieffel, p.38). Pour lui, la 
presse a joué un grand rôle puisque grâce à elle, une multitude de personnes 
s’intéressent à la même chose au même moment et se posent des questions sur le 
même sujet. La presse écrite favorise la circulation des idées et des opinions (Rieffel). 
Selon Pierre Bourdieu et Patrick Champagne, les médias sont devenus le tribunal de 
l’opinion car les journalistes sélectionnent ce qui mérite d’être connu du public ou non 
(Rieffel, p.41). Toutefois, on peut relativiser le rôle des médias en rappelant le rôle des 
groupes d’appartenance dans la formation de l’opinion. Les interactions entre paires 
ont leur importance dans les questions d’opinion publique.  
Elisabeth Noëlle-Neumann (1989) développe une théorie sous le nom de « la spirale 
du silence » selon laquelle un individu craint toujours l’isolement social c’est pourquoi 
l’opinion publique a tant d’importance, car elle peut être exprimée sans risque. Selon 
elle, les médias sont à l’origine de cette opinion. Les individus sont alors dans un état 
de dépendance face aux médias (Rieffel, p.42). Les médias seraient donc les 
créateurs d’une opinion dominante que les individus suivraient afin de ne pas être 
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isolés. Cependant, les théories sur l’opinion publique divergent. Nous ne pouvons donc 
pas conclure de manière certaine que les médias créent l’opinion publique, mais nous 
pouvons néanmoins croire que les médias jouent un rôle dans la formation de celle-
ci. Les études de Maxwell McCombs et Donald Shaw (1972) et de Ray Funkhouser 
(1973) ont permis d’établir qu’ « il existe une relation nette entre le degré de 
préoccupation des citoyens exprimé à propos de certains problèmes et la quantité 
d’information consacrée par les médias à ces même sujet » et que « l’émergence de 
cette sensibilité du public vis-à-vis des enjeux considérés et fortement liée à un haut 
degré de couverture médiatique » (Bregman, 1989, p.195-196). Les préoccupations 
des citoyens et l’agenda médiatique sont donc inter-reliés.  
Afin d’aller dans ce sens, nous pouvons mobiliser les notions de mise à l’agenda 
(McCombs et Shaw) et d’arène publique (Cefaï, 1996). Il s’agit de deux concepts qui 
viennent de la sociologie et plus particulièrement de l’analyse des problèmes publics. 
Dans ces théories, le rôle des médias est mis en avant et c’est donc pourquoi ces 
concepts peuvent nous permettre de comprendre le rôle des médias sur l’opinion 
publique. Selon la théorie de la mise à l’agenda, il existe trois agendas : l’agenda 
politique, l’agenda de l’opinion publique et l’agenda médiatique. Il existe bien 
entendu une connexion entre ces différents agendas. La mise à l’agenda d’un 
problème signifie alors que celui-ci est traité dans une arène publique. Les journaux 
sont un exemple d’arène publique. L’agenda médiatique fait donc des choix et 
impose une hiérarchie des problèmes et des thématiques et le moment d’en parler. 
Les médias jouent donc nécessairement un rôle sur l’opinion publique puisqu’ils ont le 
pouvoir de décider quand et comment on parle d’un sujet.  
Puisqu’il est donc évident que les médias jouent un rôle dans la formation de l’opinion 
publique, il est particulièrement intéressant de se pencher sur la manière dont ceux-ci 
représentent un sujet tel que l’éducation sexuelle à l’école.  
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3. Méthodologie  
 
Un chapitre sur la méthodologie nous permet de faire part des choix qui ont été faits 
pour réaliser ce travail. Des choix tant sur le type de données utilisées, sur les modalités 
pour les analyser que sur les objets particuliers qui y sont recherchés. Cette partie 
permet également de parler du corpus de données et de mener une réflexion sur 
l’éthique dans la recherche.  
 
3.1 L’interdisciplinarité :  
Le chercheur dans le domaine des sciences humaines gagne à avoir un regard 
interdisciplinaire. « La méthode interdisciplinaire vise d’une certaine manière à 
détruire « l’aveuglement du spécialiste », résultant le « caractère territorial du pouvoir 
par le savoir » pour substituer un « pouvoir partagé » (Darbellay, 2005, p.47). Le terme 
regard est volontairement utilisé, car il serait naïf de croire que ce travail pourra être 
considéré comme une recherche parfaitement interdisciplinaire, car finalement les 
véritables recherches interdisciplinaires restent rares. Toutefois, il semble important de 
garder à l’esprit cette ouverture sur les autres disciplines.  C’est donc en ne restant pas 
cloisonné, que la recherche en ressort enrichie et que des analyses plus fines sont alors 
possibles. Dans ce travail, nous avons donc fait le choix de « profiter du voisinage 
disciplinaire. L’objectif est de pouvoir proposer des interprétations plus riches, 
originales, du processus étudié.» (Bühlera, 2006, p.395). C’est pourquoi cette 
recherche mobilise à la fois la sociologie, l’histoire, les sciences de la communication 
et les droits de l’enfant. Les méthodes se croisent alors et permettent d’analyser de 
manière plus complète notre corpus de données afin de répondre à notre question 
de recherche.  
 
3.2 La démarche d’analyse : 
Ce travail de recherche se base essentiellement sur une démarche qualitative, car 
cette méthode s’avère être la plus adéquate lorsqu’il s’agit de dégager des 
représentations (Almani, Desjeux et Garabuau-Moussaoui, 2009). On peut résumer 
cette méthode par les mots de Pierre Paillé : « A l’entrée, une masse imposante de 
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données brutes […] à la sortie une description et une analyse minutieuses d’un 
phénomène savamment questionné. Entre les deux, une activité longue et patiente 
d’interprétation passant par une série de procédés précis, une suite de réflexions, de 
remises en question, de découvertes et de constructions toujours plus éclairantes, 
toujours mieux intégrées. » (1994, p.147). Pour cette recherche, nous avons fait le choix 
de partir du corpus de données pour en faire ressortir une théorie, il s’agit donc d’une 
méthode inductive. Il est donc important de ne pas avoir trop d’a priori pour se laisser 
guider par les données afin de faire émerger des résultats. « La pratique de l’enquête 
qualitative demande des capacités d’improvisation. En effet, la démarche est 
inductive, c’est-à-dire qu’elle cherche à explorer le réel, sans hypothèses de départ 
fortes, avec seulement un thème d’enquête, mais sans présupposé sur les résultats. » 
(Almani, Desjeux et Garabuau-Moussaoui, p.25). Cette méthode demande alors de 
la souplesse et une capacité d’adaptation en fonction des résultats tout au long de 
la recherche.  
Le corpus de données de cette recherche est composé d’articles de presse 
provenant de quotidiens vaudois. Il s’agit donc de données déjà existantes et non de 
données primaires récoltées par le chercheur. Toutefois un travail de recherche et de 
ciblage a dû être mené pour réunir le corpus de données qui permettait de répondre 
à la question de recherche. Le choix de la thématique de recherche a mené à choisir 
les articles de journaux comme données à analyser puisqu’il est ici question de 
s’intéresser aux représentations à travers la presse. Toutefois nous avons fait le choix 
d’ajouter un éclairage supplémentaire en fin de travail en récoltant des données 
primaires lors d’un entretien avec l’adjointe pédagogique du Service de l’éducation 
sexuelle du canton de Vaud.  
D’après Sophie Moirand (2006) pour analyser la presse quotidienne, il est important de 
prendre en compte la mise en page, de la place accordée à l’article, des images 
associées et de toutes particularités scipto-visuelle. Les journaux ne choisissent pas de 
manière anodine leur mise en page. Il y a une volonté d’attirer l’attention du lecteur 
lors du « balayage » qu’effectue l’œil de ce dernier lorsqu’il se trouve devant un 
quotidien rempli d’une multitude d’articles de nature très diverse.   Il est donc 
nécessaire d’accorder une certaine attention à l’hyperstructure dans l’analyse d’un 
article bien que notre analyse principale se basera sur le contenu textuel.  
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Pour analyser les articles, nous nous reposons essentiellement sur une approche 
thématique qui permet alors d’interpréter le contenu.  « Une analyse de contenu[…] 
consiste à lire un corpus, fragment par fragment, pour en définir le contenu en le 
codant selon des catégories qui peuvent être construites et améliorées au cours de 
la lecture. » (Fallery et Rodhain, 2013, p.9). Il s’agit alors de créer des catégories à partir 
des éléments sémantiques fondamentaux. Nous avons donc procédé à plusieurs 
lectures du corpus de données afin de pouvoir petit à petit synthétiser les propos. Le 
travail consiste à repérer les thèmes ressortant du corpus de données et de relever les 
récurrences et les regroupements à l’intérieur d’un même thème. (Paillé et Mucchielli, 
2003, p.123-124).  
Le travail commence donc par une analyse thématique transversale afin de trouver 
les thèmes communs aux différents articles. Il s’agit ensuite de coder et de classer ces 
données relatives aux représentations non pas article par article, mais de manière 
transversale (Almani, Desjeux et Garabuau-Moussaoui, p.106).  Ensuite survient la 
phase d’analyse descriptive qui consiste à énumérer les divers éléments tout en 
mettant en évidence les liens entre ces éléments. Il s’agit aussi d’une phase où il faut 
réussir à synthétiser la masse importante de données. Ensuite,  c’est la phase de 
l’analyse explicative. Celle-ci consiste alors à donner du sens à ces données (Almani, 
Desjeux et Garabuau-Moussaoui, p.115).  
Il s’agit d’un travail d’interprétation important. C'est-à-dire qu’ « interpréter est une 
prise de risque qui présuppose des sauts logiques, des sauts créateurs qui doivent, 
rapidement, être empiriquement étayés et argumentés pour pouvoir être reconnus et 
validés. » (Soulet, 2012, p.32).  Cela demande donc une part d’imagination tout en 
évitant de tomber dans la surinterprétation. Pour éviter de tomber dans celle-ci, il faut 
mettre « constamment en rapport le sens produit avec les faits, avec le contexte et 
avec les connaissances disponibles » (Soulet, p.34). Il s’agit donc d’un équilibre fragile 
entre interprétation et surinterprétation. Pour maintenir cet équilibre, le travail repose 
sur un va-et-vient entre observations, littérature et analyse. Le travail de recherche ne 
se fait donc pas de manière linéaire, mais est composé d’aller-retour entre corpus de 
données, analyse, interprétation, vérification. « Un travail d’enquête, au sens large, ne 
doit donc pas tant être conçu comme un enchaînement de moments successifs, mais 
comme un ensemble d’actes inter-reliés et interdépendants » qui permet d’élaborer 
du sens tout en prenant en compte le contexte social (Soulet, p.31).  
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Parallèlement, nous allons également appliquer la méthode de Lise Chartier (2005) 
présentée dans son ouvrage « Mesurer l’insaisissable. Méthode d’analyse du discours 
de la presse ». Les journalistes disent présenter le plus objectivement possible les faits 
qu’ils présentent. Toutefois, une certaine partialité peut transparaître à travers des 
choix de vocabulaire, de sélection de l’information ou de format proposé. Afin de 
découvrir si une tendance ressort concernant les articles de presse au sujet de 
l’éducation sexuelle à l’école pour nous sommes posés deux sous-questions à notre 
question de recherche principale :  
Que dit-on sur l’éducation sexuelle dans les articles de presse et comment le dit-on ? 
Que dit-on des jeunes dans les articles de presse et comment le dit-on ?  
 
3.3 Le corpus de données :  
Le corpus de données est composé d’articles provenant de trois quotidiens vaudois. 
Le choix de baser cette recherche sur des articles de presse a été dicté par plusieurs 
éléments. Tout d’abord, il y avait un critère d’accessibilité des données. Les articles de 
presse font l’objet d’un archivage numérique très facile d’accès. Il s’agit donc d’un 
avantage indéniable. Mais ce choix se justifie également par le fait que la presse est 
le média le plus utilisé en Suisse (media f SA)11. La presse touche donc une part 
importante de la population.  
Les trois quotidiens sélectionnés pour cette recherche sont des journaux ayant un 
étroit lien avec le canton de Vaud. Il s’agit de l’actuel 24heures, nommé avant 1972 
La Feuille d’avis de Lausanne, de l’actuel Le Matin et le Matin Dimanche, 
précédemment nommé La Tribune de Lausanne jusqu’en 1984 et du journal Le Temps 
fondé en 1998 et étant le résultat du regroupement du Journal de Genève, de la 
Gazette de Lausanne et du Nouveau Quotidien. Ces quotidiens font partie des plus 
importants de Suisse romande en nombre de tirages.  
Les articles ont été trouvés grâce aux archives numériques regroupées sur trois sites 
internet12. La recherche dans ces bases de données numériques a été effectuée à 
                                                          
11 Selon des données de 2013, la presse est le premier média de Suisse, suivi par Internet et la 
Télévision. 
12 http://scriptorium.bcu-lausanne.ch/  
  www.smd.ch (Schweizer mediendatenbank) 
  www.arcivesletemps.ch  
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l’aide des mots clés suivants : « école », « éducation sexuelle ». Ensuite, les articles ont 
été sélectionnés selon deux critères principaux : la date et le contenu. Il s’agit 
d’articles datant de 1969 (date à laquelle l’éducation sexuelle a été introduite dans 
le canton de Vaud) à aujourd’hui (novembre 2015) et qui aborde le thème de 
l’éducation sexuelle à l’école. Nous n’avons donc pas pris en compte les articles 
traitant de la thématique de l’éducation sexuelle hors contexte scolaire afin que notre 
objet d’analyse soit correctement ciblé.  
 
3.4 Réflexion éthique  
Dans toutes recherches, il est important de mener une réflexion éthique. Depuis les 
atrocités menées au nom de la science durant la deuxième guerre mondiale, il est 
aujourd’hui admis que les sciences doivent avoir un but noble de connaissance mais 
pas au détriment de l’être humain. L’objectif du scientifique devrait donc être « de 
contribuer au développement des connaissances scientifiques » (Crête, 1992, p. 228). 
C’est ce que nous avons voulu réaliser ici. Il n’existe pas de certitude en éthique mais 
il est primordial de se questionner dans toute recherche.  
De plus, il est essentiel de choisir un sujet qui n’a pas encore été étudié dans le but de 
contribuer aussi modestement soit-il au développement de la connaissance. Notre 
recherche ne cherche pas faire de tort, ni d’émettre un jugement quant aux 
quotidiens de notre corps de données, le but est de faire ressortir les mécanismes de 
la presse et les représentations qui découlent des articles, sans causer de préjudice.  
La question de l’utilisation des articles de presse comme corpus de données a soulevé 
la question de la propriété des données. Toutefois les articles de presse pouvant être 
considérés comme du domaine public, l’utilisation de ceux-ci tout en citant l’auteur 
semble alors ne pas poser de problème éthique. De manière générale, une attention 
particulière a été accordée à la propriété intellectuelle et toutes les sources ont été 
citées.  
Toutefois nous avons accordé une attention particulière aux considérations éthiques 
quant à l’entretien effectué auprès de l’adjointe pédagogique du Service de 
l’éducation sexuelle. Ce type d’entretien demande de respect de trois principes : le 
consentement libre et éclairé de la personne, le respect de la dignité du sujet et le 
respect de la vie privée et de la confidentialité (Martineau, 2007). L’objet, le but et le 
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cadre de la recherche ont donc été préalablement expliqués une première fois lors 
de la prise de rendez-vous, puis une seconde fois lors de l’entretien. Il a été également 
demandé si l’entretien pouvait alors être enregistré afin de pouvoir être au plus près 
des propos exprimés. Ce dernier point est en effet essentiel, une attention particulière 
a été accordée au respect des propos de la personne afin de ne pas déformer ceux-
ci.  
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4. Résultats 
 
Après lecture du corpus de données et analyse de celui-ci, il ressort alors que de 
nombreux éléments peuvent être discutés. Nous allons aborder les différentes 
périodes d’intérêt pour l’éducation sexuelle, l’évolution de la vision du risque, les 
débats gravitant autour de l’éducation sexuelle, la vision de l’enfant et du jeune et la 
question de ses droits.  
Mais tout d’abord, avant de passer aux remarques sur le fond quelques remarques sur 
la forme. En effet, l’essentiel de notre analyse est basée sur le contenu textuel, 
toutefois quelques commentaires sur la forme peuvent être proposés. Les articles sur 
l’éducation sexuelle ont des tailles très variables allant du petit encadré jusqu’au 
dossier de plusieurs pages. Néanmoins les articles d’une taille moyenne à courte sont 
plus courants. Nous avons également constaté que les images illustrant les articles sont 
souvent utilisées à plusieurs reprises. Il existe en effet une forme d’uniformisation de 
l’information que nous évoquions précédemment. Les mêmes images sont parfois 
utilisées deux, trois ou quatre fois par le même quotidien pour illustrer des articles 
différents dans un laps de temps de plusieurs années. Dans le 24 heures par exemple, 
les articles Pornographie : l’école balbutie devant internet (S.A., 2006), L’éducation 
sexuelle est-elle adaptée aux adolescents (Genoud, 2009), L’école doit-elle révéler les 
secrets de la capote aux élèves de 13 ans ? (Burnier, 2009) et C’est aussi aux parents 
d’enseigner l’éducation sexuelle (S.A., 2009) utilisent tous la même photographie pour 
illustrer les propos. Le quotidien Le Matin a lui aussi recours à plusieurs reprises aux 
même illustrations dans différents articles. Dans un tel cas on peut se poser la question 
de la pertinence de l’image. Ne s’agit-il pas plus d’un simple moyen d’occuper 
l’espace plutôt qu’une véritable illustration des propos ?  
Après cette courte réflexion sur la forme, nous allons passer aux remarques quant au 
contenu des articles.  
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4.1 Périodes d’intérêt 
Toute d’abord, on peut dégager différentes périodes d’intérêt pour l’éducation 
sexuelle. Nous proposons ici un découpage en trois périodes.  
1969- 1979 
L’éducation sexuelle a tout juste été introduite dans les écoles du canton de Vaud et 
le phénomène est encore peu connu du public. Il s’agit d’une phase de mise en 
place. La Feuille d’avis de Lausanne propose alors des articles explicatifs sur la 
question. Dès 1970, le journal donne la parole aux deux responsables de l’éducation 
sexuelle pour le canton, le docteur Bugnon et Madame de Charrière sous forme 
d’interview. L’enjeu est alors important puisque l’éducation sexuelle doit se faire 
accepter par la population et entrer dans les mœurs. En janvier 1973, le quotidien 
désormais renommé 24 heures fait le choix de publier un dossier sur l’éducation 
sexuelle en classe et propose des dessins d’enfants illustrant leur vision de l’amour et 
de la sexualité à la une du journal. Il s’agit de dessins réalisés en classe lors d’une 
discussion sur la sexualité entre des jeunes filles de douze ans et leur enseignante. Le 
dossier de Jacques Pilet (janvier 1973) fait alors scandale. Le journal dira même plus 
tard que le dossier « suscita une vague d’indignation sans précédent » (Brunschwig, 
2002). Cet article a en effet provoqué un nombre impressionnant de courriers des 
lecteurs. Les premiers étaient alors extrêmement négatifs. Le journal était accusé de 
vouloir faire sensation et d’avoir choisi un tel sujet afin de scandaliser et attirer 
l’attention. Les dessins sont alors traités « d’immondices », de « pornographie » et allant 
à l’encontre des valeurs chrétiennes. Par la suite, d’autres lecteurs ont répondu en 
saluant le travail du journal et des intervenants en éducation sexuelle. Un véritable 
débat public a alors eu lieu par courrier des lecteurs interposés puisque le journal 
publie des lettres à ce sujet pendant deux semaines consécutives. Le débat a même 
fini par sortir de l’espace circonscrit du quotidien pour s’inviter dans le syndicat des 
enseignants qui s’est demandé s’il était possible ou non de parler de sexualité à 
l’école (Pilet, mars 1973). La mise en avant de cette thématique par un quotidien, 
offre alors au public la possibilité de s’interroger au même moment sur le même sujet 
et d’échanger, parfois de manière vindicative son opinion. Le débat ne se limite 
ensuite plus aux pages du journal, mais prend la forme de conférences ou de tables 
rondes organisées par exemple par le syndicat des enseignants ou l’association pour 
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les droits de la femme (Ml., 1974).  Les acteurs se sentant concernés par la question 
s’approprient alors la question.  
La vague de courriers des lecteurs suite au dossier de Jacques Pilet a été telle qu’elle 
a été relatée dans d’autres quotidiens, notamment dans La Gazette de Lausanne 
(Rebeaud, 1973) et La Tribune Le Matin (Picard, 1973).  
A la suite de cette vague de réactions, le quotidien 24 heures a fait le choix d’assumer 
sa position, en publiant la réponse engagée du rédacteur en chef, Jean-Marie Vodoz. 
Le journal souhaite selon les mots de son rédacteur en chef, répondre « par un 
supplément de connaissance » (janvier 1973). Quelques semaines après son premier 
dossier, le journal laisse alors la parole aux responsables de l’éducation sexuelle dans 
le canton de Vaud ainsi qu’à l’enseignante de la classe dont les dessins ont fait débat.  
Le Docteur Charles Bugnon dira alors que « l’article de presse peut être parfois nuisible 
dans la mesure où les contradicteurs n’ont pas la parole. M. Pillet a également couru 
le risque de desservir le travail social que nous avons entrepris en utilisant un journal à 
large diffusion pour exposer une enquête qui a été l’initiative d’une enseignante » 
(Bugnon, 1973). Il ressort donc qu’il n’a pas eu de coordination entre le service 
d’éducation sexuelle et le quotidien. Les responsables de l’éducation sexuelle 
semblent alors regretter la publicisation de leur activité qui peut leur faire de la 
« mauvaise publicité ». Le journal propose à nouveau un article en lien avec 
l’éducation sexuelle en fin d’année.  
En 1977, le quotidien 24 heures fait le choix de proposer à nouveau un dossier sur 
l’éducation sexuelle à l’école (Brunschwig, 1977). Cette fois, le journal publie des 
questions d’enfants dans leur formulation originale, c’est-à-dire écrite à la main et 
pouvant contenir des fautes d’orthographe et de syntaxe.  Le dossier a lui aussi attiré 
des réactions des lecteurs, mais de manière moindre par rapport à 1973. Toutefois, 
certains détracteurs de l’éducation sexuelle ont insisté sur les fautes d’orthographe 
dans les questions des enfants et ont déploré que l’éducation sexuelle prenne la place 
des cours de français. Compte tenu d’un nombre réduit de courriers des lecteurs à ce 
sujet, nous pouvons supposer qu’entre 1973 et 1977, l’éducation sexuelle a eu le temps 
de se faire mieux accepter par l’opinion publique et que celle-ci soulève moins de 
débats à cette époque. Les articles ont peut-être permis d’ouvrir le débat et de mener 
à une acceptation de l’éducation sexuelle à l’école.  
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Nous pouvons constater que le quotidien 24 heures a fait un choix engagé en se 
positionnant positivement par rapport à la question de l’éducation sexuelle à l’école 
et en proposant des dossiers fournis sur la question dès l’introduction de celle-ci dans 
les classes vaudoises. Il s’est en quelque sorte positionné en porteur du sujet, puisque 
les autres quotidiens ont abordé le sujet de manière plus superficielle.  
Dans la Gazette de Lausanne comme dans la Tribune le Matin, la question de 
l’éducation sexuelle est parfois mise en lien avec le débat autour de la 
décriminalisation de l’avortement (J. 1971 ; Z., 1973 ; Blanc, 1976). L’éducation sexuelle 
est alors présentée comme un acteur essentiel dans la prévention des grossesses non 
désirées. Il est à noter qu’à cette époque l’avortement est illégal sauf si la santé de la 
mère est gravement menacée. Une initiative est alors lancée dans les années 1970 
afin de décriminaliser l’avortement. C’est donc dans ce contexte de questionnement 
sur le contrôle des naissances et le libre choix de mener à terme ou non une grossesse 
que l’éducation sexuelle a fait son apparition. Toutefois, il faudra attendre 2002 pour 
que l’interruption de grossesse dans un délai de 12 semaines soit rendue légale en 
Suisse.  
Il est à noter que durant cette période, l’intérêt porté à l’éducation sexuelle est 
important. Les articles sur le sujet sont nombreux et plusieurs d’entre eux ont pour 
thématique principale l’éducation sexuelle. Celle-ci n’est à ce moment pas 
uniquement un sujet annexe à un autre, mais bel et bien un sujet qui intéresse en soi.  
1980- 2010 
On entre alors dans ce qu’on peut qualifier comme une phase stable. Les articles 
concernant l’éducation sexuelle se font plus rares. Celle-ci n’est plus au centre des 
débats publics. « Au début des années 1980 prend fin la phase pionnière du Service : 
l’éducation sexuelle se trouve alors bien intégrée dans le cadre scolaire, son action 
ne suscite plus l’appréhension et les critiques qu’elle avait connues auparavant. » 
(Cortolezzis et Muheim, p.177).  
Durant cette période, on constate que les articles consacrés à l’éducation sexuelle 
sont quasi inexistants. L’éducation sexuelle est un sujet annexe à d’autres 
thématiques. Elle est abordée en lien avec des thématiques diverses. Dans un premier 
temps, de1985 à 2000, c’est en lien avec le virus du sida que l’éducation sexuelle est 
le plus souvent abordée. Celle-ci est perçue comme le meilleur canal de prévention 
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contre le sida auprès des jeunes. L’éducation sexuelle trouve alors une certaine 
légitimité. Il n’est plus seulement question de parler de sexualité, mais il est question 
d’apprendre aux jeunes à se protéger. Il s’agit désormais d’une question sanitaire. 
La thématique du sida et de l’éducation sexuelle est fréquemment abordée par la 
Gazette de Lausanne. Le quotidien mentionne régulièrement que la prévention 
contre le sida est désormais intégrée au cours d’éducation sexuelle et que l’apparition 
de cette maladie a donc modifié le contenu de ces cours : le préservatif, la fidélité et 
d’autres thématiques sont remis sur le devant de la scène.  
A partir de 2000, la thématique du sida est moins présente et laisse la place à d’autres. 
L’apparition des nouvelles technologies et plus particulièrement d’internet et des 
Smartphones 13 met au centre de nouvelles problématiques. L’éducation sexuelle est 
alors fréquemment mise en lien avec la thématique de la pornographie et des jeunes. 
Les jeunes semblent particulièrement attirés par la pornographie, qui est de plus en 
plus facile d’accès grâce aux nouvelles technologies. Les articles mentionnent que les 
cours d’éducation sexuelle doivent alors intégrer ces nouveautés : pornographie sur 
internet, utilisation d'un téléphone portable pour filmer des relations sexuelles entre 
jeunes (Zimermann, 2006).  
Puis l’éducation sexuelle est également mentionnée dans le cas de faits divers 
impliquant des jeunes abuseurs. D’abord en août 2006 (Grosjean), dans le cadre 
d’une affaire d’abus sur une jeune fille de 5 ans par deux mineurs puis en novembre 
2006 (Ulmni et Haltiner) dans le cadre d’une affaire de viol collectif à Zürich. 
L’éducation sexuelle est alors placée comme action principale dans la prévention de 
ce type de drame.  
On constate désormais que dès qu’il y a une problématique en lien avec la sexualité 
des jeunes, l’éducation sexuelle est alors pointée du doigt. Mais l’éducation sexuelle 
ne semble plus véritablement intéresser en tant que tel, mais seulement comme sujet 
annexe. Le nombre d’articles qui abordent la thématique durant cette période est 
moins important.  
2011- 2015 
                                                          
13 Téléphone intelligent permettant notamment l’accès à internet, prendre des photos et de 
filmer.  
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On assiste entre 2011 et 2015 à une politisation de la question de l’éducation sexuelle 
et donc à un regain d’intérêt important pour la question. L’éducation sexuelle à 
l’école est alors remise en question au niveau national et les articles dans la presse sur 
le sujet se multiplient. L’éducation sexuelle à l’école est un bon exemple de 
construction d’un problème public au sens de Spector et Kitsuse14 et du passage 
d’une sphère publique à une autre, ici de la sphère médiatique à la sphère politique.  
« Un « problème public » (ou « social problem ») n’est rien d’autre que la transformation 
d’un fait social quelconque en enjeu de débat public et/ou d’intervention étatique. 
Du plus tragique au plus anecdotique, tout fait social est susceptible de devenir un 
« problème social » s’il est constitué par l’action volontariste de divers opérateurs 
(Presse, Mouvements sociaux, Partis, Lobbies, Intellectuels...) comme une situation 
problématique devant être mise en débat et recevoir des réponses en termes 
d’action publique (budgets, réglementation, répression...). » (Neveu, 1999, p.2).  
Il y a une quantité de problèmes latents qui attendent d’être choisis pour être mis sur 
le devant de la scène. Pour cela, il faut alors que des acteurs choisissent d’être les 
porteurs du problème. « L’existence d’un problème dépend d’acteurs sociaux qui 
soulèvent un problème et veulent y remédier par leur intervention » (Dorvil et Mayer, 
2009, p.116). Le problème passe ensuite par un processus en trois étapes que l’on peut 
résumer ainsi: « Naming, Blaming, Claiming,». La première étape consiste à nommer le 
problème, dire en quoi il y a offense. La seconde étape réside dans le fait de chercher 
un responsable au problème et de le blâmer. La dernière étape est la réclamation qui 
peut par exemple prendre la forme d’une demande de réforme (Neveu, p.2).  
L’éducation sexuelle est donc devenue un problème public à la suite d’un processus. 
En 2011, un journal alémanique révèle des photos de matériel pédagogique nommé 
selon le journal « sex box », destiné à l’éducation sexuelle et qui devrait selon ses dires 
être distribué dans des classes enfantines. Une peluche représentant un vagin et un 
pénis en bois choquent alors la population et inquiètent. Il sera ensuite révélé que le 
journal a fait une erreur et que ce matériel n’est pas destiné aux classes enfantines, 
mais aux classes secondaires (Bailat, 2012). De plus le terme « sex box » n’est pas le 
terme approprié pour parler de ce matériel qui devrait être désigné par le terme 
« mallette pédagogique ». Le terme « sex box » quant à lui est le terme choisi pour 
                                                          
14 Sociologues constructivistes qui donnent une place importante aux acteurs, nommés « porteurs du 
problème » dans le processus de construction d’un problème social.  
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parler des petits garages en bois construits en banlieue zurichoise pour permettre aux 
prostituées de rencontrer leurs clients en voiture dans un lieu sûr et réglementé. On 
constate donc qu’un amalgame a été fait entre deux choses très éloignées. 
Néanmoins, le débat a été lancé et il est trop tard pour l’arrêter. Les journaux romands 
reprennent les photos de la mallette pédagogique en la désignant en tant que « sex 
box », le débat s’étend à toute la Suisse.  
Comme l’explique Lise Chartier (2005, p.31), l’information subsiste. Une fois une 
information transmise, celle-ci mène alors son propre chemin et il est quasi impossible 
de supprimer une information comme l’a démontré la psychologie cognitive. Bien que 
l’information transmise par le journal alémanique concernant la « sex box » fût 
erronée, celle-ci n’a pas pu être annulée et  a eu sa propre vie. Cohen a démontré 
que les médias ont parfois recours à un cadre erroné et ceci joue donc un rôle 
important dans la construction d’un problème public (Neveu, 1999).  
Un groupe de personnes de divers horizons politiques, mais principalement de la droite 
conservatrice se crée afin de prendre en main ce problème. Ils forment alors un 
comité et deviennent porteurs du problème. Ils jugent que l’éducation sexuelle à 
l’école n’est pas adaptée aux enfants et ils souhaitent alors légiférer sur la question 
pour ce faire ils lancent alors une initiative nommée « Protection contre la sexualisation 
à l'école maternelle et à l'école primaire ». La question passe alors de la sphère 
médiatique à la sphère politique.  
L’initiative doit rapidement faire face à un scandale, puisque la presse révèle que l’un 
des membres du comité de l’initiative a été condamné pour abus sexuels sur mineur 
en 1996 (Monnat, 2012). Dans la carrière d’un problème public, les porteurs du 
problème ont un rôle essentiel à jouer. Lorsque la crédibilité des porteurs est remise en 
question, c’est le problème lui-même qui est remis en cause. Dès que l’affaire des abus 
sexuels remontant à 1996 a été révélée, le comité a alors demandé à ce membre de 
se retirer immédiatement du comité et à jouer la carte de la transparence en publiant 
un communiqué sur leur site internet afin de redorer son image (Monnat).  
Parfois lorsque les porteurs d’un problème sont politisés15, l’appropriation d’un 
problème peut être une stratégie politique afin d’avoir accès à une thématique plus 
générale. Dans ce cas précis, certains ont émis l’hypothèse que le lancement de 
                                                          
15 Comprendre ici, Issu d’un parti politique  
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cette initiative était une stratégie de la droite pour reprendre la main sur la thématique 
de l’école, détenue en Suisse plutôt par la gauche (Zubler, 2011). Cette hypothèse ne 
peut pas être confirmée, mais mérite d’être citée.  
Le comité parvient finalement à recueillir le nombre de signatures suffisant pour son 
initiative et dépose celle-ci en décembre 2013. Celle-ci passe alors par les hautes 
sphères politiques suisses. En novembre 2014, le Conseil fédéral recommande le rejet 
de celle-ci. Le Conseil national se prononce sur la question le 4 mars 2015. Le rejet de 
l’initiative est recommandé par une écrasante majorité. Peu après, le Conseil des Etats 
a à son tour recommandé le rejet de manière quasi unanime. A la suite à ces échecs 
auprès des instances politiques suisses, le comité de l’initiative a fait le choix de retirer 
son initiative en juin 2015, sans toutefois préciser les raisons exacts de ce choix. Le 
peuple suisse n’ira donc pas aux urnes pour cette question. On peut alors supposer 
que la carrière de l’éducation sexuelle comme problème public s’arrête là et que 
l’intérêt pour l’éducation sexuelle va retomber. Néanmoins si de nouveaux acteurs 
souhaitaient reprendre le relai en tant que porteurs du problème celui-ci pourrait à 
nouveau être mis sur le devant de la scène.  
Durant cette période de 2011 à 2015, l’éducation sexuelle a été un sujet de débat et 
a été très fortement médiatisée. On constate en effet que l’agenda politique et 
l’agenda médiatique sont interreliés et un même problème public est traité à la fois 
dans plusieurs arènes publiques.  
Durant cette période, l’initiative « Protection contre la sexualisation à l'école 
maternelle et à l'école primaire » a également été mise en lien par les médias avec 
deux autres initiatives populaires. Il s’agit des initiatives « Financer l’avortement est une 
affaire privée – Alléger l’assurance- maladie en radiant les coûts de l’interruption de 
grossesse de l’assurance de base »  et « Pour que les pédophiles ne travaillent plus 
avec des enfants ». (Perrirad, 2014 ; Goumaz, 2014 ; Zünd, 2014). Ces deux initiatives 
sont directement liées à deux problèmes sociaux phares souvent mis en lien avec 
l’éducation sexuelle par le passé, l’interruption de grossesse volontaire et les abus 
sexuels sur mineurs. La politisation de la question de l’éducation sexuelle se fait donc 
également à travers des thèmes annexes. Et la mise en avant d’un problème social 
permet parfois la mise en avant d’un autre par association.  
Durant cette forte période de médiatisation de l’éducation sexuelle, des articles 
présentant celle-ci sont à nouveau proposés dans les quotidiens. Ces articles 
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présentent l’éducation sexuelle dans le canton Vaud et rappellent d’une certaine 
façon ceux proposés dans les années 1970. Après une longue période durant laquelle 
l’éducation sexuelle semblait être relativement bien acceptée et peu créer le débat 
(1980-2011), celle-ci doit à nouveau être expliquée et détaillée au public. L’article de 
Camille Krafft (2012) « L’éducation sexuelle en Suisse romande n’a rien de « porno » »  
paru dans le Matin Dimanche, tente d’expliquer à quoi ressemble l’éducation sexuelle 
en Suisse romande en précisant bien que celle-ci est bien loin de la fameuse « sex 
box » qui a fait scandale. Puis l’article de Gérald Cordonier (2014) « Au cours de santé 
sexuelle, on parle de sexe, mais pas que… » paru dans le 24 heures, tente à son tour 
de restituer clairement le rôle de l’éducation sexuelle en livrant un reportage mené 
dans une classe vaudoise durant le cours l’éducation sexuelle. Une fois encore le 
quotidien 24 heures se positionne clairement positivement face à la thématique de 
l’éducation sexuelle. On constate que les médias jouent donc toujours un rôle 
essentiel dans la communication sur l’éducation sexuelle  auprès du public.  
Conclusion 
Les périodes d’intérêt pour l’éducation ont alors ici été proposées au nombre de trois 
et peuvent se résumer ainsi :  
1969-1979 : Phase d’introduction : intérêt important des médias (sujet polémique) 
1980-2010 : période calme et d’acceptation : Intérêt faible des médias 
2011- 2015 : période de remise en doutes : intérêt important (sujet polémique)   
L’éducation sexuelle après sa phase d’introduction a vécu une longue période de 
calme médiatique. En 2001, Caroline Cortolezzi et David Muheim (p.168) écrivaient 
« Mais désormais, l’éducation sexuelle paraît aller en quelque sorte de soi, ou en tout 
cas ne pas susciter ni d’intérêt ni de polémique particulière ». Cette phrase est 
particulièrement intéressante quand on sait aujourd’hui la polémique que l’éducation 
sexuelle a entrainée entre 2011 et 2015. Mais cette remise sur le devant de la scène 
n’a été possible que parce que des acteurs se sont mobilisés et imposés en tant que 
porteurs du problème. Durant cette période les articles sur l’éducation sexuelle ont 
été très nombreux. On constate donc que les périodes d’intérêt pour la question de 
l’éducation sexuelle correspondent aux périodes où celle-ci est sujette au débat. La 
polémique fait vendre.  
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4.2 Evolution du risque  
L’éducation sexuelle a entre autres un rôle de prévention des risques. Comme il l’a été 
mentionné dans le cadre théorique les risques mis en avant évoluent en fonction de 
la période et du contexte. Les risques mis en lien avec la sexualité ont donc bien 
évidemment évolué entre 1969 et 2015. Et comme expliqué, le risque en dit long sur 
une société, ses valeurs et ses représentations, c’est pourquoi il est particulièrement 
intéressant de se pencher sur les risques mis en avant par les médias à chaque 
époque. 
Les grossesses non désirées 
Durant la première phase d’intérêt, c’est-à-dire de 1969 à 1979, le risque lié à la 
sexualité mis en avant est principalement les grossesses non désirées. Le risque est 
donc essentiellement féminin:  
« Une attitude consciente et responsable devant la vie est le fruit même […] de 
l’éducation dans ce qu’elle a de plus subtil et d’impondérable. […] Ceci est vrai pour 
les filles mais aussi pour les garçons qui ne doivent pas agir en égoïstes, mais se sentir 
responsables puisque par nature ils craignent moins que les filles » (René, 1972).  
Deux sous-risques sont liés au risque de grossesse non désirée : l’interruption de 
grossesse et la naissance d’un enfant illégitime, c’est-à-dire hors mariage.  Ces sous-
risques en disent long sur les mœurs de l’époque. En effet, à ce moment-là, 
l’interruption de grossesse est encore illégale sauf si la santé de la mère est en danger. 
Les femmes n’ont pas le libre choix dans la planification de leur maternité. Toutefois, 
les avortements illégaux sont fréquents puisqu’on les estimait entre 20'000 et 50'000 
pour la Suisse en 1973 (A. I., 19 mars). L’éducation sexuelle est alors présentée comme 
le meilleur moyen de prévention. « Il apparaît au cours du débat que l’information 
était la meilleure prophylaxie contre l’avortement. Les cours d’éducation sexuelle à 
l’école et la création de centres de planning familial doivent être encouragés. » (A.-
M. J., 1971). De plus à cette époque la naissance hors mariage d’un enfant est perçue 
comme un problème. Ces enfants étaient alors défavorisés dans la société. Les mères 
célibataires sont également perçues comme spécialement fragiles (ATS, 6 août 1976). 
Toutefois, le nouveau droit de la filiation, introduit en 1978, va petit à petit faire évoluer 
la problématique des enfants nés hors mariage. « La réforme tire son origine du désir 
d’améliorer le statut de l’enfant illégitime et cela sur deux plans : l’établissement de la 
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paternité, en facilitant sa preuve et en restreignant les moyens de défense du père 
prétendu d’une part, les effets de la filiation naturelle en tentant d’éliminer les 
inégalités qu’ils présentent avec ceux de la filiation légitime, d’autre part. » (Flattet, 
1977, p.675). Cette réforme va mener à l’égalité de statut des enfants nés hors 
mariage et des enfants nés au sein d’un mariage. Les enfants illégitimes ne seront plus 
alors perçus comme un risque.  
Alors que la question de grossesses non désirées et toujours perçue comme une 
problématique aujourd’hui en raison des problématiques psychosociales liées, la 
question des enfants nés hors mariage n’est quant à elle plus perçue comme 
problématique actuellement.  
Le sida 
A partir de 1985, il y a une grande mutation dans la vision des risques liés à la sexualité. 
Concrètement, bien que toujours illégal jusqu’en 2002, depuis 1988, plus personne n’a 
été condamné pour avortement en Suisse (Commission fédérale pour les questions 
féminines, 2011). L’interruption de grossesse volontaire n’est pas encore véritablement 
décriminalisée, mais elle n’est plus punie dans les faits. Les grossesses sont toujours 
perçues comme un risque, mais celui-ci perd de son importance. Un nouveau risque 
lié à la sexualité fait alors son apparition et le risque est tel qu’il prend la place des 
autres : le sida. Entre 1985 et 2000, le sida est alors présenté comme le risque numéro 
un. L’éducation sexuelle a encore une fois un rôle préventif à jouer : 
« Les animateurs en éducation sexuelle n’ont pas attendu le S.I.D.A. pour organiser 
leur travail – mais les demandes de prestations augmentent – et ils intègrent, de ce 
fait, et le plus pédagogiquement possible, cette funeste actualité à leur programme. » 
(A.I, 1988). 
« Les enfants sont une composante de plus en plus importante du problème du sida, 
ils sont aussi un élément capital de sa solution. Qui passe notamment par la 
prévention. Elle touche dans notre canton les enfants dès la 4e année primaire, dans 
le cadre des cours d’éducation sexuelle. » (Falconnier, 1997).  
L’apparition du sida fait émerger de nouvelles questions des jeunes et nécessite 
également de nouvelles réponses. Le préservatif est alors présenté aux classes de 8e 
année et son utilisation est absolument recommandée. Les pratiques sexuelles sont 
plus détaillées afin de préciser les risques liés à chacune d’entre elles. La fin semble 
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alors justifier les moyens puisqu’il n’y a pas d’opposition particulière à ces pratiques. 
Comme l’explique Dominique Vargas, responsable du service de l’éducation sexuelle 
du Centre Pro Familia dans les années 1990 « L’irruption du sida a bien sûr modifié le 
paysage. « Pour certains parents, c’est le sida qui nous légitimise ! […] Ils nous disent : 
« J’espère bien que vous leur parlerez des préservatifs » » (Brunschwig, 1991).   
Ces dix, voire quinze dernières années, le sida semble moins inquiéter ou du moins ne 
plus être le centre des préoccupations liées à la sexualité. Après plus de 20 ans 
d’épidémie, le sujet n’est plus au cœur de l’actualité. De plus, les nouvelles 
générations découvrant la sexualité sont nées dans un monde où le sida était déjà là. 
Toutefois, ce manque de mise en avant semble être regretté en 2005, alors que les 
jeunes semblent n’être finalement pas si bien informés sur les questions liées au sida. 
« Le battage médiatique qui a prévalu il y a quelques années a rendu la génération 
précédente très attentive à tout ce qui touche au virus d’immunodéficience humaine 
(VIH). Les adultes en ont donc tiré, un peu trop rapidement, la conclusion que l’info 
avait passé, et qu’elle était bien intégrée. » (Aebli, 2005). Toutefois à partir de 2005, la 
question de l’éducation sexuelle en lien avec le sida ne sera quasi plus abordée dans 
les quotidiens vaudois.  
Abus sexuels 
A partir de la fin des années 1990, la question des abus sexuels a été de plus en plus 
mise en avant. Le milieu scientifique avait alors révélé, à la suite d’une étude menée 
à Genève, l’ampleur du phénomène des abus sexuels. L’étude révèle également que 
les abus sont fréquemment intrafamiliaux ou du moins commis par une personne 
connue de l’enfant (Halpérin, Bouvier & Rey Wicky, 1997). Ce nouveau risque est alors 
mis en lumière et restera au centre des préoccupations jusqu’à aujourd’hui. 
L’éducation sexuelle est souvent présentée dans les articles comme un moyen de 
prévention contre les abus sexuels.  
Lors des nombreux débats qui ont suivi le lancement de l’initiative « Protection contre 
la sexualisation à l'école maternelle et à l'école primaire », le besoin de prévention des 
abus sexuels chez les plus jeunes a souvent été mis avant. « Ces experts ont montré les 
limites du vase clos familial quand l’intime, l’émotion et la sensualité y sont réprimés, 
pour des motifs psychologiques, moraux ou culturels. Il a aussi été rappelé que les 
proches parents peuvent être la première menace pour les enfants. Les abus sexuels 
sur mineur ont souvent lieu dans le cercle familial. » (Modoux, 2015). Il faut préciser que 
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les initiants reconnaissaient le risque d’abus et ne s’opposaient pas à la prévention de 
ceux-ci, mais selon eux, celle-ci ne devait pas alors intégrer les cours d’éducation 
sexuelle, mais se faire à part. Pour les professionnels de l’éducation sexuelle, la 
prévention des abus sexuels ne peut pas être dissociée d’une information sur son corps 
qui a alors lieu lors des cours d’éducation sexuelle.  Les abus sexuels semblent donc 
être perçus par tous comme l’un des risques principal lié à la sexualité, c’est sur la 
manière de prévenir ce risque que les avis divergent. 
En plus des abus sexuels commis sur mineur par des adultes, un autre problème 
commence à être mis en avant depuis une dizaine d’années à la suite des faits divers : 
les abus sexuels commis par des mineurs. Après la médiatisation de faits divers relatant 
un viol collectif commis par des mineurs à Zürich et un autre cas ayant eu lieu aux 
Grisons, la question des jeunes abuseurs est alors mise sur le devant de la scène. 
L’éducation sexuelle est encore perçue comme l’un des canaux principaux pour la 
prévention de ce type de risques.  Comme le mentionne Philipp Jaffé, professeur de 
psychologie « Il faut que les jeunes reçoivent une éducation sexuelle appropriée. 
Celle-ci doit s’adapter aux nouvelles réalités. » (Grosjean, 2006).  
L’éducation sexuelle doit alors aussi bien prévenir le risque d’abus sexuel sur mineur 
que par des mineurs. Et lorsqu’elle faillit à cette mission, elle est alors pointée du doigt.  
Risques liés aux nouvelles technologies : pornographie, sexting, etc.   
Depuis 2005, de nouvelles problématiques en lien avec les nouvelles technologies et 
internet font leur apparition dans les articles concernant l’éducation sexuelle. Les 
jeunes font partie de ce qu’on appelle la génération Y ou encore la génération C16. Il 
s’agit alors d’une génération née avec internet et les nouvelles technologies comme 
les téléphones portables. De là découlent de nouveaux risques : la pornographie sur 
internet, le sexting17, diffusion de film « pornographique amateur »18.  
Là encore, des faits divers mettent la lumière sur ce nouveau phénomène. Deux 
jeunes de quinze et seize ans se retrouvent devant la justice des mineurs pour avoir 
montré à d’autres enfants dont certains ayant quatre à cinq ans de moins qu’eux, des 
images extrêmes de type pornographique sur leur portable et cela à l’école durant la 
                                                          
16 C pour connecté.  
17 L’envoi électronique de texte ou de photos sexuellement explicites. 
18 Lorsque les jeunes se filment eux-mêmes durant leurs relations sexuelles.  
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récréation (P. CO., 2006). Les risques liés sont divers : conséquences pénales, images 
pouvant choquer et avoir des conséquences psychologiques, pratiques sexuelles 
extrêmes, un manque de respect de la femme. Encore une fois, l’éducation sexuelle 
est désignée comme le vecteur de prévention approprié. Les conséquences pénales 
des comportements liés à la pornographie sont alors abordées en cours d’éducation 
sexuelle. L’éducation sexuelle a également un grand rôle à jouer dans la construction 
de la vision de la sexualité des jeunes qui sont confrontés  à des images 
pornographiques. « Il faut faire comprendre qu’il s’agit d’une fiction, avec un scénario 
et des corps formatés. » comme l’explique Anouk Arbel, adjointe pédagogique pour 
la Fondation Profa (Imsand, 2013).  
Conclusion 
Le service de l’éducation sexuelle est donc central dans le domaine de la prévention 
puisqu’il est presque toujours désigné comme responsable de la prévention des 
risques liés à la sexualité auprès des jeunes. Le service est conscient de son rôle à jouer 
au niveau de la prévention, mais rappelle qu’il faut également maintenir et 
promouvoir une vision positive de la sexualité. « La prévention n’est de loin pas oubliée, 
les risques étant bien réels (infections sexuellement transmissibles, grossesses non 
désirées, abus sexuels), mais ceux-ci ne doivent pas prendre toute la place. » 
(Despland et Juillerat, 2004). 
Il existe une vision parfois paradoxale de ce que devraient être les cours d’éducation 
sexuelle. Certains voudraient que les enfants n’en sachent pas trop sur la sexualité, 
mais qu’ils soient tout de même informés des risques qui y sont liés. Faudrait-il alors 
parler des risques sans parler de sexualité ? Le Service d’éducation sexuelle s’y refuse. 
De plus, les attentes des adultes et des jeunes divergent souvent sur le sujet :  
« A entendre de nombreux parents, il faudrait dans un cours d’éducation sexuelle à 
l’école, n’évoquer que les dangers liés à l’expression de la sexualité : grossesses non 
désirées, infections sexuellement transmissibles, violences sexuelles, cyberpédophilie, 
envahissement de la pornographie.  
A contrario, à écouter les enfants ou les adolescents, il s’agirait qu’ils puissent exprimer 
dans un tel cours leurs premiers émois amoureux, leurs désirs, les sensations qui les 
animent, leurs attentes vis-à-vis de leurs relations entre filles et garçons, leur curiosité et 
leurs peurs aussi, à propos de la sexualité. » (Despland et Weber, 2008).  
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Les adultes sont donc uniquement concentrés sur les risques alors que les adolescents 
et enfants veulent parler du sujet dans sa globalité. Toutefois, les quotidiens insistent 
sur le rôle préventif important de l’éducation sexuelle et le rappellent dès qu’ils en ont 
l’occasion.  
Dans ses « Standards pour l'éducation sexuelle en Europe », l’OMS explique 
qu’une « éducation sexuelle qui met l’accent sur les problèmes et les risques n’est pas 
en phase avec la curiosité, les intérêts, les besoins et l’expérience des enfants et des 
adolescents, et n’aura donc pas les effets visés sur leur comportement. Ce constat 
conduit à la demande d’une approche plus positive, qui soit non seulement plus 
efficace, mais aussi plus réaliste. Autrement dit, le développement de l’éducation 
sexuelle a été à ce jour l’histoire d’une lutte pour concilier les exigences d’une 
éducation professionnelle et axée sur la prévention avec les exigences d’une 
éducation pertinente, efficace, acceptable et attrayante pour les jeunes. » (OMS, 
2013, p.10).  
Cette façon de focaliser sur les risques et donc transmettre une vision négative de la 
sexualité n’est pas en adéquation avec les besoins des jeunes. La difficulté est de 
jongler entre les attentes des jeunes, les attentes des parents et les attentes de la 
société qui ne sont pas toujours en adéquation les unes avec les autres.  
 
4.3 Education sexuelle : sujet de débat 
Les journaux classent leurs articles dans des rubriques afin d’orienter le lecteur. Ce 
classement n’est pas anodin puisqu’il catégorise de manière très claire un sujet. Les 
rubriques sont alors parfois plutôt du genre information, telle la rubrique « Faits Divers » 
ou alors plutôt du genre commentaire, telle la rubrique « Chronique ». Il est alors 
intéressant d’observer comment le sujet de l’éducation sexuelle est rangé dans les 
quotidiens de notre corpus de données.  
Le genre du commentaire 
Il ressort de notre corpus de données que l’éducation sexuelle est présentée à travers 
les médias comme un sujet de débat. Ceci apparait de manière indéniable lorsqu’on 
s’intéresse aux rubriques journalistiques dans lesquelles le sujet de l’éducation sexuelle 
apparait régulièrement. En effet, les articles sur l’éducation sexuelle sont nombreux à 
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appartenir au genre du commentaire journaliste.  Tout d’abord, les lettres de lecteur 
en réponse aux articles concernant cette thématique sont presque systématiques. 
Chaque lecteur y va de son commentaire, de son opinion et sa vision de la question. 
Ces lettres réagissent aux articles ou répondent parfois à une autre lettre de lecteur, 
elles sont tantôt positives, tantôt négatives.  
Le 24 heures propose également à plusieurs reprises des interventions sur l’éducation 
sexuelle dans sa rubrique « Opinions ». Cette rubrique donne alors la parole à un invité 
afin qu’il parle d’un sujet. La parole a alors été donnée à plusieurs reprises à des 
membres du Service de l’éducation sexuelle. De plus, le quotidien 24 heures a 
également souvent introduit le sujet de l’éducation sexuelle dans sa rubrique "Débats" 
en proposant alors une question à laquelle les lecteurs peuvent répondre par courrier. 
Le journal invite alors véritablement au débat. Les questions suivantes ont été posées : 
« l’éducation sexuelle est-elle adaptée à la menace de la pornographie sur 
internet ? » (S.A.; 2006), « L’éducation sexuelle doit-elle répondre aux questions sans 
tabou des enfants d’aujourd’hui ? » (S.A., 2009), « Les cours d’éducation sexuelle sont-
ils adaptés aux adolescents ? » (S.A., 2009). L’éducation sexuelle est alors ici très 
clairement posée en sujet de débat, on peut aller jusqu’à se demander si le journal 
ne crée-t-il pas le débat ?  
Ce même quotidien a également parfois recours à des invités pour s’exprimer pour ou 
contre un sujet. Sur la question de l’augmentation des heures d’éducation sexuelle, le 
journal donne la parole à un médecin qui s’exprime alors contre et à la secrétaire 
générale de l’Association vaudoise des parents d’élève qui quant à elle se positionne 
favorablement vis-à-vis de cette proposition (Burnier, 2009). Le journal met donc 
encore une fois en avant le fait que le sujet divise et reste donc un sujet de débat et 
parfois de polémique.  
Les articles en lien avec l’éducation sexuelle dans Le Temps sont parfois également 
rangés dans des rubriques « Débats » (Miauton, 2011) ou « Opinions/Chroniques » 
(Modoux, 2013). 
Le Matin quant à lui a publié plusieurs éditoriaux engagés au sujet de l’éducation 
sexuelle et propose également une rubrique « Opinion/ L’invitée du jour » (de Weck, 
2012) pour parler du sujet de l’éducation sexuelle.  
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Conclusion 
Les quotidiens classent les articles dans des rubriques, ce qui permet ensuite au lecteur 
de s’orienter dans le journal.  Le sujet de l’éducation sexuelle est donc présenté à 
travers les trois quotidiens de notre corpus de données comme un sujet de débat en 
étant fréquemment classé dans la rubrique « Débats » ou « Opinions ». Les avis 
s’opposent et les prises de positions individuelles ou politiques sur le sujet sont 
nombreuses.  
Les médias construisent-ils le débat ? Le sujet de l’éducation sexuelle est-il considéré 
comme sujet de débat en raison du ciblage des journaux ou le ciblage des journaux 
dépend-il des débats publics préexistants ? Il s’agit d’une certaine façon de la 
question de la poule ou de l’œuf. Patrick Charaudeau propose cette interprétation 
quant au rôle des médias dans le débat public :  
 
« Enfin, les caractéristiques de la vie en société dans un régime démocratique étant 
d’alimenter l’espace de discussion public pour mieux délibérer et décider de son 
action citoyenne, l’instance journalistique se donne un rôle d’initiateur et d’animateur 
de ce débat par l’organisation de rencontres de personnalités politiques, de face à 
face entre politiques et diverses instances citoyennes, d’interviews de ces mêmes 
personnes, de tribunes d’opinion, etc. 
Selon les formes que prend ce débat social, le rôle du journaliste est 
varié : complètement effacé lorsqu’il donne la parole à des personnalités extérieures 
au journal dans les tribunes d’opinion, ou quand il se contente de jouer le rôle de 
« sablier », de distributeur du temps de parole, dans les débats télévisés, il peut être 
très présent dans la façon de mener une interview et d’interpeler les acteurs de la vie 
sociale. Ici, les principes de distance et de neutralité sont encore plus difficiles à tenir, 
car c’est le journaliste qui procède à la sélection des invités extérieurs, à la distribution 
des paroles et c’est lui qui, par ses questions, impose des cadres de questionnement. 
Parfois, même l’enjeu de captation peut entraîner le journaliste à exacerber les 
antagonismes de façon à provoquer une polémique qui relève plus d’un spectacle 
pugilistique que d’un débat d’opinions. »  (Charaudeau, 2010). 
Selon cette vision, on peut donc conclure que les journaux ont un rôle essentiel dans 
la construction d’un débat et son envergure. On ne peut pas nécessairement 
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conclure que la presse a construit le débat sur l’éducation sexuelle. Mais dans tous les 
cas, les journaux, à défaut de construire de toute pièce le débat, ils l’orientent sans 
conteste. Ils choisissent de  poser certaines questions  et d’inviter un tel plutôt qu’un 
autre, ce qui a finalement une influence sur le débat.  
 
4.4 Les grands clivages du débat de l’éducation sexuelle 
Des oppositions apparaissent souvent dans les débats autour de l’éducation sexuelle.  
Lors des débats, les opposants à l’éducation sexuelle reviennent souvent avec les 
mêmes reproches : l’école n’est pas un lieu adapté à l’éducation sexuelle qui doit se 
faire dans le milieu familial, l’éducation sexuelle est trop technique et ne parle pas 
d’amour, la sexualité n’appartient pas au monde de l’enfance.  
Comme l’a démontré la psychologie cognitiviste, l’Homme a tendance à vouloir 
simplifier la réalité afin pouvoir l’appréhender plus facilement. Pour ce faire, il a recours 
à la catégorisation qui lui permet alors de structurer le monde. Dans les débats 
d’idées, la tendance à la dichotomie, c’est-à-dire la séparation en deux catégories 
antagonistes, est courante. Dans le débat sur l’éducation sexuelle, ces simplifications 
sont perceptibles à travers les articles de presse. Toutefois, certains acteurs tentent 
parfois de nuancer ces visions.  
Rôle de l’école et Rôle de la famille 
Dans les débats autour de l’éducation sexuelle, la question du rôle de l’école et par 
conséquent du rôle de la famille revient régulièrement. L’éducation sexuelle pose la 
question du rôle des instances telles que l’école et la famille et demande alors une 
redéfinition des rôles et responsabilités.  
Nous proposons un petit assemblage de diverses allusions aux questions école- famille 
de 1969 à aujourd’hui, la question a toujours été présente dans le débat:  
 « Certains refusent catégoriquement de voir leurs enfants participer à des cycles 
d’éducation sexuelle en estimant que celle-ci relève du domaine exclusif de la 
famille. » (René, 1972). « Que les parents répondent aux questions de leurs enfants sans 
mensonges et avec discernement, c’est normal. Que les parents jugent de la maturité 
de leurs enfants et du moment propice à leur éducation sexuelle, c’est normal. Mais 
que l’État s’occupe d’inculquer à nos enfants des idées qui bien souvent ne les 
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effleurent même pas et si l’on ne leur en parlait, ce n’est pas normal. » (F.L., 1973) 
« C’est pourquoi l’éducation sexuelle incombe normalement et avant tout aux 
parents qui doivent se préparer à assumer cette responsabilité. »  (H.J. 1973)  « L’école 
a-t-elle un rôle à jouer dans l’éducation sexuelle ? Cette question, les autorités 
scolaires la posaient déjà au début du siècle. » (Brunschwig, 1977). « Pour le Dr Frenck, 
responsable du service d’éducation sexuelle du Centre Pro Familial, les cours en classe 
doivent lancer le dialogue à la maison. » (Brunschwig, 1991) « S’il faut vivre avec son 
temps et répondre aux enfants, certaines questions devraient néanmoins trouver des 
réponses en priorité dans le cercle familial. » (Kramer,2009) « Laissons les parents qui le 
souhaitent éduquer leurs enfants avec leurs mots et leur sensibilité ! » (Dauchez, 2009). 
« Nous voulons pouvoir éduquer nos enfants quant à la sexualité, et ne pas déléguer 
tout un domaine qui relève, comme son nom l’indique, de l’éducation et non de 
l’instruction » (Debutter, 2009). « Reste à espérer qu’ils se lèveront pour crier leur 
indignation face à cette intrusion de l’école dans la sphère privée et à ce génocide 
de la petite enfance qui se prépare, là, sous nos yeux. » (Miauton, 2011) Selon 
l’initiative "Protection contre la sexualisation à l'école maternelle et à l'école primaire",  
« l’éducation doit être l’affaire des parents. » (Monay, 2012) « Certains sujets touchant 
à la sexualité peuvent être plus facilement abordés à l’école. » (Imsand, 2013).  
L’éducation sexuelle dans le milieu scolaire soulève la question de savoir ce qui est de 
l’ordre du privé ou du public. Ceci soulève donc également la question de savoir quel 
est le rôle de l’école. Il existe alors plusieurs visions possibles et celles-ci ne sont pas 
anodines.  
« En effet, il est loin d’être évident que l’éducation sexuelle doive se faire à l’école ; il 
est encore moins évident que l’école soit le lieu par excellence de l’éducation 
sexuelle. L’acceptation de l’éducation sexuelle à l’école est liée à une certaine idée 
de l’école comme son refus l’est à une autre, qui est opposée à la première. Il s’agit 
de philosophies de l’enseignement qui sont diamétralement opposées. D’un côté, 
l’école est très influencée par l’Ecole nouvelle qui affirme que l’école doit être ouverte 
à la vie et constituer une vie par elle-même et non pas seulement une préparation à 
la vie (Claparède, 1968) ; l’éducation sexuelle entre de plein droit à l’école parce que 
la sexualité fait partie de la vie individuelle et sociale. D’un autre côté, l’école est 
perçue comme un « lieu de savoir » (Chabot, 1987, p.39-41) séparé et protégé des 
influences du milieu social, où l’enfant apprend pour comprendre ; l’éducation 
sexuelle est alors l’affaire de la vraie vie, familiale et sociale, et non du milieu particulier 
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et protégé que constitue l’école. »  (Desaulniers, 1995, p.21).  
La question de l’éducation sexuelle à l’école est donc une question de conception 
de l’école, de philosophie et de mœurs. Un consensus est toutefois souvent trouvé en 
ce qui concerne la prévention. L’école est un lieu de prévention : prévention routière, 
prévention contre les psychotropes et l’alcool, prévention contre les maladies et 
infections sexuellement transmissibles ainsi que contre les grossesses non désirées. Sur 
les questions de préventions, les oppositions sont quasi nulles. Mais sur les questions de 
mœurs, de vision de la sexualité, là les esprits s’échauffent et les avis divergent.   
Les spécialistes de l’éducation sexuelle s’efforcent de présenter l’école et la famille 
comme complémentaires et non antagonistes.  Ils cherchent alors à faire oublier cette 
vision dichotomique pour proposer une vision plus nuancée. Comme le dit Monique 
Weber de la Fondation Profa : « L’école est un espace social qui doit apprendre aux 
jeunes à gérer leurs relations. C’est bien sûr aussi la tâche des parents. Il est essentiel 
que tous les adultes tirent à la même corde. » (Zimmermann, 2006).  
L’école et la famille sont les deux lieux de socialisation principaux des enfants. La 
socialisation est le processus par lequel l’enfant va intérioriser les normes sociales. 
L’enfant intègre alors la culture de sa société et cela lui permettra ensuite de devenir 
conforme à celle-ci. Dans le cas de la sexualité, il existe en effet un grand nombre de 
normes sociales. Lorsque celles-ci sont transgressées par un individu, celui-ci est alors 
jugé comme déviant. L’enfant passant l’essentiel de son temps entre l’école et la 
famille, il semble difficile d’imaginer qu’une de ses deux instances renonce à son rôle 
de socialisation. Mais ces deux institutions sont pourtant vues comme concurrentes 
plutôt que complémentaires.   
Aspects biologiques- techniques et sentiments-amour  
Lors des débats, un autre clivage est souvent mis en avant : celui entre des aspects 
biologiques voire techniques et des notions d’amour et de sentiments. Il est alors 
reproché aux cours d’éducation sexuelle d’être trop technique et de ne pas aborder 
les questions de sentiments. Ces notions sont vues comme antagonistes par les 
opposants à l’éducation sexuelle et comme complémentaires à nouveau par les 
animateurs en éducation sexuelle.  
« Désormais on apprend l’amour comme l’arithmétique ou le français » (S.P., 1973). 
« Ils admettront avec moi que l’être humain n’est pas uniquement une machine à 
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faire l’amour, bien rodée techniquement et ne faisant que des enfants programmés. »  
(Rogivue, 1977).  « Cette éducation est souvent perçue dans les pays industrialisés 
comme trop technique et biologique. » (ATS, 1991). « Dans ce message on banalise le 
rapport sexuel, le réduisant à la seule dimension physique et sensuelle » (Voirol, 2001). 
« L’école devrait plutôt enseigner le couple, sa formation et les conditions qui 
permettent le vrai amour » (Vivian, 2009).  « Un « étalage technique », « un mode 
d’emploi », « une incitation à essayer », dénoncent les opposantes. » (Filliez, 2010). 
De la part des opposants, l’amour et les questions techniques sont présentées comme 
n’allant pas ensemble. Les enfants et jeunes seraient selon ces dires confrontés à des 
explications purement techniques, dénuées de lien aux sentiments. Le père d’un 
enfant  ayant eu un cours d’éducation sexuelle, estime celle-ci trop technique et 
« juge qu’au lieu de se focaliser sur la mécanique du sexe, l’école devrait surtout parler 
de grands sentiments, de morale, en bref du contexte dans lequel les relations intimes 
devaient avoir lieu. » (Pomey, 2012). Les animateurs en éducation sexuelle, telle 
Monique Weber, adjointe pédagogique au service d’éducation sexuelle, expliquent 
cette approche et nuancent. « On peut faire toute la philosophie de prévention que 
l’on veut, si on n’explique pas comment enfiler un préservatif correctement, on ne va 
pas jusqu’au terme de la démarche. » (Filliez,2010).  
Ces avis divergents montrent qu’il existe plusieurs visions de ce qu’est la sexualité et 
de la manière dont celle-ci devrait être expliquée aux jeunes. Celle-ci dépend 
souvent également de la vision qu’on se fait du jeune.  
 
4.5 Représentation de l’enfant et du jeune 
Les enfants et les jeunes sont représentés en toile de fond à travers les articles sur 
l’éducation sexuelle puisqu’ils sont théoriquement les premiers concernés par celle-ci. 
Tout d’abord, on constate qu’il existe une distinction faite entre les enfants et les jeunes 
ou adolescents. Il s’agit de deux âges qui sont représentés différemment. De plus, la 
représentation dépend également du locuteur. En effet, les opposants à l’éducation 
sexuelle et les animateurs en éducation sexuelle n’ont pas le même discours sur les 
enfants.  
Les représentations sociales sont « une forme de connaissance, socialement élaborée 
et partagée, ayant une visée pratique et concourant à la construction d’une réalité 
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commune à un ensemble social. Egalement désignée comme « savoir de sens 
commun » ou encore « savoir naïf », « naturel », cette forme de connaissance est 
distinguée, entre autres, de la connaissance scientifique » (Jodelet, 1989, p.53). Il faut 
ajouter que « la représentation sociale est toujours représentation de quelque chose 
(l’objet) et de quelqu’un (le sujet). » (Jodelet, p.59). Dans notre cas nous constatons 
que les représentations sociales divergent, il en existe plusieurs qui se confrontent. Les 
représentations sont communes à des groupes qui partagent une même vision. 
Il est à noter que les représentations ont des conséquences, dans le cas d’une 
représentation d’un enfant comme un être fragile avant tout, nous mettrons alors 
l’accent sur la protection plus que sur la participation. Les représentations ne sont 
donc pas à négliger car bien qu’elles ne soient pas nécessairement le reflet de la 
réalité, elles influencent la manière d’agir.  
La représentation de l’enfant 
L’enfant est vu par les opposants à l’éducation sexuelle comme un être innocent qu’il 
faut protéger des perversions du monde des adultes telle que la sexualité. Cette vision 
se rapproche de celle de Jean-Jacques Rousseau qui disait alors  « Tout est bien 
sortant des mains de l’Auteur des choses, tout dégénère entre les mains de l’homme. » 
(Rousseau, 1762, p. 5). Selon cette vision, l’homme naît bon et la société le corrompt 
par la suite. L’enfant est alors idéalisé comme un être pur et innocent. Mais cette vision 
idéalisée a des conséquences : on n’écoute alors pas les besoins réels de l’enfant, 
mais on y substitue les besoins présupposés de l’enfant idéal. L’enfant est donc 
enfermé dans ce devoir de pureté. En effet, les représentations permettent 
d’appréhender le monde et agir. Seulement au lieu d’agir en fonction d’une réalité, 
on agit en fonction de la représentation qu’on se fait de cette réalité.  
Cette vision idéalisée datant du XVIIIème siècle correspond très bien à la vision des 
opposants à l’éducation sexuelle. Cette dernière, selon les opposants à tendance à 
pervertir les enfants.  Les initiants contre l’éducation sexuelle prétendent protéger les 
écoliers contre l’évocation de la sexualité à un moment où ils ne seraient pas 
préparés (Modoux, 2015). La conseillère nationale Verena Herzog explique que « trop 
d’enfants ont été confrontés trop tôt à ce sujet délicat et en ont été traumatisés » 
(Modoux, 2015). Pour eux, la sexualité ne fait pas partie du monde de l’enfance et 
comme Claudine Laurent, membre de l’Union Démocratique fédérale le revendique 
« les enfants doivent rester des enfants » (Goumaz, 2013). Certains opposants issus de 
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milieux religieux iront jusqu’à dire que l’éducation sexuelle pervertit les enfants et 
pousse à l’homosexualité. Les opposants à l’éducation sexuelle mettent donc en 
avant une vision d’un enfant innocent, ne s’intéressant pas aux questions sexuelles, 
vulnérable, influençable et qui nécessite une protection. Oskar Freysinger, membre du 
comité de l’initiative contre l’éducation sexuelle, ira jusqu’à dire qu’avec les cours 
d’éducation sexuelle « On leur vole leur enfance » (Krafft, 2012), sous-entendant par-
là, que la sexualité ne fait pas partie du monde pur de l’enfance.  
Les animateurs en éducation sexuelle ont une vision différente de l’enfant, ils en 
parlent comme un être curieux qui pose des questions sur le monde qui l’entoure, sur 
ce qu’il voit et entend. L’enfant vit dans notre monde et ce dernier est aujourd’hui très 
sexualisé, il est donc normal que l’enfant se pose des questions à ce sujet. La société 
a fait évoluer le rapport à la sexualité des enfants puisqu’on parle beaucoup de 
sexualité, dans les médias et sur internet par exemple. « Les enfants se posent donc 
des questions toujours plus jeunes. » (Burnier, 2009). Toutefois, ils rappellent que les 
enfants ne sont pas des « mini-adultes ». Il faut donc les considérer pour ce qu’ils sont, 
des enfants qui ont des besoins particuliers. Les animateurs en éducation sexuelle 
remettent donc chacun à sa place. « Il ne faut pas transposer la sexualité adulte sur 
celle des enfants. » comme l’explique Brigitte Ziegler formatrice en santé sexuelle 
(Cordonier, 2014). 
Les animateurs en éducation sexuelle présentent également l’enfant comme un être 
vulnérable, susceptible de subir des abus de la part des adultes. La notion de 
vulnérabilité renvoie à la potentialité d’être blessé. Cette notion permet alors de 
penser en termes d’intervention préventive. Les animateurs en éducation sexuelle 
voient les enfants comme étant capables de contribuer à leur propre protection. 
L’enfant ne fait pas que subir, mais peut donc agir si on lui donne les outils nécessaires.  
L’enfant dans cette vision a donc un pouvoir d’action, il ne fait pas que subir.  
La représentation du jeune ou de l’adolescent  
Les termes d’adolescent et de jeune reviennent régulièrement dans les articles de 
notre corpus. Toutefois, cette notion actuellement très à la mode est relativement 
récente. Par le passé, la population était divisée uniquement en deux catégories : les 
enfants et les adultes. La notion d’adolescence a commencé à s’imposer au milieu 
du XIXème siècle et devient véritablement un objet d’études au XXème siècle. 
« L’adolescence, concept flou correspondant à une période de vie créée 
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artificiellement pour une formation cloisonnée et prolongée, acquiert-elle, dans la 
deuxième moitié du XXe siècle, une légitimité scientifique accréditée par l’inflation de 
publications sur le sujet. » (Huerre, 2001). Aujourd’hui, l’intérêt pour cette tranche 
d’âge est très important et les études sur le sujet pullulent. Toutefois, ces notions de 
jeune et d’adolescent restent très floues, indéfinies et mystérieuses. Comme le disait 
Pierre Bourdieu, la jeunesse n’est qu’un mot (1984). Il s’agit d’une construction sociale 
plus que d’une réalité. Bien que les limites de cette catégorie soient difficiles à définir, 
une certaine représentation de cet âge peut se dégager des articles de presse de 
notre corpus de données.  Tout d’abord, il faut mentionner que le terme commence 
à être utilisé à la fin des années 1970, avant il n’était alors fait qu’allusion aux enfants. 
A partir des années 1990, on constate que les termes "adolescent" et son abréviation 
"ado" sont de plus en plus utilisés. A partir de ce moment, une véritable distinction se 
fait entre les enfants et les adolescents. Néanmoins il n’est jamais précisé quand un 
enfant passe au stade d’adolescent. Le terme « adolescent » est utilisé comme une 
évidence alors qu’il s’agit pourtant d’une notion floue.  
L’adolescent ou le jeune (terme généralement utilisé comme synonyme dans les 
articles) est présenté d’une manière relativement paradoxale. D’un côté, on nous 
parle des jeunes qui ont besoin d’être rassurés sur leur normalité, qui souhaitent 
satisfaire leur curiosité et qui se questionnent sur leurs ressentis (Despland et Weber, 
2008) et d’un autre côté on nous parle d’un jeune à la recherche d’images 
pornographiques toujours plus extrêmes et qui devient parfois un délinquant sexuel.  
« ils posent des questions souvent profondément existentielles et ont de la peine à 
parler d’eux, à trouver leurs mots pour dire leurs sentiments et leurs vrais désirs » (Métral, 
1998)  
« Pourtant, les jeunes se posent encore les mêmes éternelles questions sur l’amour : 
« Comment lui dire que je l’aime ? Comment puis-je savoir si elle m’aime ? », bien qu’ils 
ne parviennent pas forcément à l’exprimer. » (Despland et Juillerat, 2004).  
« Les jeunes attirés par la pornographie cherchent rapidement des images extrêmes. 
[…] Les images montraient des scènes extrêmes, de scatologie et de zoophilie, ainsi 
qu’une femme se faisant décapiter. » (P. CO, 2006)  
Les représentations du jeune sensible se questionnant sur ses sentiments et du jeune 
perverti qui ne fait plus la différence entre la fiction et la réalité se côtoient dans les 
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articles. Ce paradoxe nous rappelle peut-être qu’il ne faut pas penser la jeunesse 
comme uniforme.  Comme le rappelle  Dominique Durussel, animatrice en éducation 
sexuelle,  « certains jeunes sont tout à fait matures, alors que d’autres ne sont pas 
encore entrés dans ce monde » (Aebli, 2005).  
Il n’existe pas une jeunesse, mais des jeunesses. On a souvent tendance à prendre les 
jeunes comme un groupe uniforme et à oser des généralités sur cette catégorie. 
Pourtant nous réalisons rarement cela pour les adultes. On entend fréquemment  des 
généralités de type : « Les jeunes sont insouciants, preneurs de risques, attirés par la 
pornographie ». Pourtant il ne nous viendrait pas à l’esprit d’appliquer de telles 
généralités à toute la catégorie des adultes. La vision paradoxale du jeune nous 
démontre bien que le jeune ne peut pas se simplifier comme on souhaite parfois le 
faire. Les jeunes sont complexes, différents les uns des autres.  
Les jeunes sont également présentés comme devant être protégés, souvent d’eux-
mêmes et donc avoir accès à des cours d’éducation sexuelle préventifs. Les jeunes 
semblent être un risque pour eux-mêmes, car capables d’avoir des comportements à 
risques. « La jeunesse serait donc une population fragile qu’il faudrait protéger pour 
préserver l’avenir de la société tout entière, mais relativement facile d’accès et 
supposée réceptive aux messages. » (Blanchard, 2010). La jeunesse a une grande 
portée symbolique, elle est vue comme l’avenir de la société, comme les adultes de 
demain et c’est peut-être pourquoi, le monde adulte d’aujourd’hui est surprotecteur 
avec sa jeunesse. La jeunesse est parfois d’abord vue pour ce qu’elle va devenir que 
pour ce qu’elle est.  
On peut également mentionner que depuis 2005 environ, le jeune est présenté 
comme un jeune connecté, voire surconnecté. Depuis l’apparition d’internet et des 
smartphones, les articles rappellent régulièrement que les jeunes font un usage 
important de ces technologies. Ces dernières peuvent alors les mener à ne plus faire 
la différence entre le monde réel et virtuel (Genoud, 2009). Les jeunes sont très liés aux 
nouvelles technologies de communication. De nouvelles formes de socialisation 
émergent alors. Des pratiques qui peuvent nous paraître choquantes, comme le fait 
de se filmer durant leurs rapports sexuels peuvent s’expliquer en tant que processus 
de socialisation comme le suggère Caroline Jacot- Descombes, présidente de 
l’association Artanes19 : « Diffuser des images de ses ébats sexuels lui permet d’être 
                                                          
19 Association romande et tessinoise des éducatrices/teurs, formatrices/ teurs, en santé sexuelle et reproductive. 
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reconnu comme ayant franchi une étape importante dans sa vie sociale et 
individuelle » (Berney, 2007). Les jeunes ont intégré dans leur quotidien l’usage de ces 
technologies et ne sont pas toujours conscients des risques liés tels qu'une mauvaise 
e-réputation20 et le fait que la diffusion d’images pornographiques peut être 
pénalement punissable. « Les jeunes d’aujourd’hui sont, au sens fort, des êtres 
médiatiques, comme on dit qu’un poisson est un être aquatique. » (Moreira, 2001). 
Comme il est difficile de dissocier les poissons de leur habitat aquatique, les jeunes 
sont associés constamment dans la presse à leur milieu médiatique. Il s’agit d’une des 
nouvelles facettes des jeunes depuis l’avènement des nouvelles technologies du web. 
Entre 1969 et 2015, la représentation générale du jeune n’a pas fondamentalement 
changé. La distinction entre les enfants et les jeunes s’est toutefois imposée depuis les 
années 1990. Il n’est à partir de ce moment plus question de mélanger ces deux 
catégories. La distinction est quasi systématiquement faite.  
Alors qu’en 1973, on disait : « Ce sondage […] fait surgir l’image d’un adolescent type 
aux désirs sexuels bien éveillés, mais particulièrement angoissé et ignorant » (Z. A., 
1973). En 2005, on disait « Les jeunes ont le vocabulaire, mais pas les connaissances. » 
(Aebli, 2005). La vision du jeune n’a semble-t-il pas fondamentalement changé. 
L’intérêt de la part des jeunes pour les questions liées à la sexualité était évoqué dans 
un article de 1973 et l’est également dans un article plus contemporain, datant de 
2005. Mais désormais, entre le matraquage d’images et les informations que l’on peut 
trouver en abondance sur internet, les jeunes ont le vocabulaire, mais ne 
comprennent pas nécessairement ce dont ils parlent. Ils semblent également toujours 
se poser beaucoup de questions sur leur normalité et souhaitent savoir s’ils seront à la 
hauteur (Despland et Juillerat, 2004). On constate donc que 30 à 40 ans plus tard, les 
jeunes sont toujours angoissés et en recherche d’explications. Certes, le monde a 
évolué et cela a eu nécessairement une influence sur les jeunes, mais 
fondamentalement la représentation qu’on s’en fait reste stable.    
Le rôle d’acteur de l’enfant et du jeune  
L’éducation sexuelle à l’école devrait compter dans les acteurs principaux du débat 
les enfants et les jeunes puisqu’ils sont les premiers concernés par celle-ci. Pourtant, ils 
                                                          
20 Pouvant aussi être appelée cyber-réputation, web-réputation, réputation numérique et fait référence à la 
réputation que l’on a sur internet à travers les réseaux sociaux, les images diffusée et autres contenus 
numériques.  
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sont les grands absents. Ils sont en effet quasi inexistants dans les débats dans les 
quotidiens. La présence d’enfants ou de jeunes dans les articles de notre corpus de 
données peut être très facilement résumée, puisque très faible.  
En 1973, le dossier de Jacques Pilet qui fait grand débat « A douze ans, ils dessinent 
l’amour » met en avant les dessins des enfants et de manière plus générale leur vision 
de la sexualité. Les enfants, bien qu’encadrés par leur professeur et le journaliste, 
reçoivent une forme d’espace de parole dans l’espace public. Cet espace de parole 
est certes structuré et encadré par des adultes, cependant il faut relever qu’une 
certaine place est proposée aux enfants. Cette publication a comme expliqué 
précédemment reçu un accueil très froid d’une partie du lectorat.  On retiendra par 
exemple des propos de ce type : « Je trouve assez attristant d’entendre de tels propos 
dans la bouche d’enfants de 12 ans »  (S.P., 1973).  La prise de parole des enfants et 
leurs dessins sont critiqués et mal vus par plusieurs lecteurs.  
Par la suite, le journal proposera en réponse à cet important courrier les critiquant une 
lettre de la classe concernée ayant pour titre « Les élèves nous ont aussi écrit ». 
Toutefois en prenant connaissance du texte, un doute est possible quant à l’auteur 
du texte : « Nous avons lu avec stupeur et tristesse vos critiques que nous 
désapprouvons en tous points de vue. Pourquoi pour vous ce sujet reste-t-il tabou ? 
Ne trouvez-vous pas que cela est ridicule ? Pour vous non,  mais pour nous oui. La 
liberté d’expression règne en Suisse, alors pourquoi ne pas en profiter. La sexualité est 
une chose naturelle et l’on ne doit pas avoir honte d’en parler. […]» (la classe de Mme 
Schmider, 1973). Le vocabulaire utilisé nous pousse à supposer que la lettre a dans 
tous les cas été reformulée par un adulte, mais celle-ci est pourtant présentée par le 
journal comme étant la réponse des élèves. A se demander ici, si l'on ne se trouve pas 
dans une forme de manipulation voire une instrumentalisation des enfants. 
En 1979, un article donne la parole à des jeunes pour qu’ils disent ce qu’ils pensent 
des cours d’éducation sexuelle. Cet article prend place dans le cadre d’une 
exposition proposée par des jeunes à ce sujet à Lausanne. Finalement en 2009, Le 
Matin demande l’avis de trois jeunes pour savoir si l’éducation sexuelle leur plait. Il 
s’agit alors des rares tentatives d’intégration des jeunes dans le débat. 
On constate donc que les quotidiens demandent aux politiciens, aux parents et aux 
animateurs en éducation sexuelle de s’exprimer sur la question, mais pas aux premiers 
concernés, c’est-à-dire les jeunes. Dans les journaux, on parle pour les jeunes. Cette 
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façon de procéder nie le pouvoir d’action et de décision des enfants et crée un effet 
de domination de la part des adultes sur les enfants. L’enfant, avec la Convention des 
droits de l’enfant devrait avoir acquis un statut comme sujet de droit, mais ce n’a 
visiblement pas eu beaucoup d’influence sur les médias.  
De plus, les quelques rares tentatives de participation des enfants ou de jeunes restent 
très faibles sur l’échelle de la participation de Roger Hart (1992). Dans le cas du dossier 
de Jacques Pilet, nous nous trouvons au mieux au niveau quatre de la participation, 
c’est-à-dire que les jeunes sont désignés, mais informés. Toutefois pour les autres 
interventions de la part des jeunes dans les quotidiens à ce sujet, celles-ci se situent 
plus bas dans cette échelle. Il s’agit alors d’une participation pour la forme.  
On constate donc que l’enfant n’est pas désigné comme légitime pour s’exprimer sur 
le sujet. Les adultes débattent entre eux de ce qui est le mieux pour les enfants et les 
jeunes sans leur demander leur avis. On constate donc une vision très paternaliste de 
la part de tous envers les enfants lorsqu’il s’agit du sujet de l’éducation sexuelle. On 
met ici d’abord en avant le besoin de protection de l’enfant plutôt que son besoin de 
participation.  On en vient alors à se poser la question de leurs droits. Car il ressort 
jusqu’ici que leur droit de s’exprimer sur les sujets qui les concernent semble être nié 
par les médias et les politiques. Qu’en est-il alors de leurs droits d’une manière plus 
générale ?  
4.6 Les droits de l’enfant  
Bien que l’éducation sexuelle soit aujourd’hui ancrée dans le droit international, on 
peut constater que dans les articles de presse on y fait encore très peu allusion. Il faut 
bien sûr rappeler que ce cadre juridique reste récent par rapport à l’introduction de 
l’éducation sexuelle dans le canton de Vaud, puisque celle-ci date de 1969 et la 
Convention des droits de l’enfant n’a vu le jour qu’en 1989. Toutefois, des réflexions au 
niveau international sur les droits des enfants datent de bien avant puisque des 
déclarations des droits de l’enfant ont été adoptées avant la Convention de 1989.21  
Vu l’ampleur du débat entre 2011 et 2015 sur l’éducation sexuelle, on peut être surpris 
que le cadre international et plus particulièrement les droits de l’enfant n’aient été 
que si peu mentionnés. On peut alors se demander s’il s’agit d’un manque de 
                                                          
21 1924 : Déclaration de Genève sur les droits de l’enfant (5 articles)  
    1959 : Déclaration des droits de l’enfant (10 principes) 
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connaissances de la part du milieu médiatique et politique ou d’une volonté de nier 
cet aspect du débat.  
Les droits des parents  
Alors que nous cherchions des références aux droits de l’enfant, nous avons constaté 
que celles-ci étaient très rares et que les références aux droits des parents étaient alors 
plus courantes. Dans le débat sur l’éducation sexuelle, l’accent semble alors plus être 
mis sur les droits de parents que sur ceux des enfants.  
Un article de 1973, rappelle alors le cadre juridique autour des questions liées aux 
mœurs et de sexualité. « Les parents jouissant de la puissance paternelle sont les 
représentants légaux de leurs enfants à l’égard des tiers. C’est dire qu’ils ont le droit 
d’être renseignés sur les faits et gestes de leurs descendants mineurs. » (Leyvraz et 
Meuwly, 1973). Ceci faisait alors référence à l’article 279 du Code civil de l’époque. 
Toutefois, cet article disparait en 1978, au moment de l’entrée en vigueur de la 
modification du chapitre sur la filiation dans le Code civil. La modification du Code 
civil de 1998 fera disparaitre le terme de « puissance paternelle » pour la remplacer 
par celui « d’autorité parentale »  (Hegnauer, 2007). Mais, nous pouvons alors 
constater qu’en 1973, les parents sont encore désignés comme la puissance 
paternelle et que dans le débat de l’éducation sexuelle, ils sont désignés comme 
ayant le droit de connaitre les moindres faits et gestes de leurs enfants. Le terme 
puissance n’est pas anodin puisqu’il est dérivé de pouvoir qui étiologiquement signifie 
« être maître de », la notion d’autorité se rapporte quant à elle directement à une 
notion juridique.  
Les références plus contemporaines aux droits des parents vont également apparaître 
dans le débat de 2011 à 2015 sur l’éducation sexuelle à l’école maternelle et primaire. 
Le conseiller national Jakob Büchler estime alors que « La sexualité appartient à la 
sphère de l’intime et l’obligation de participer à un cours d’éducation sexuelle viole 
cette sphère intime et porte atteinte au droit des parents d’éduquer leurs enfants 
selon leurs convictions »  (Petignat, 2012). De plus, lorsque la question de l’obligation 
ou non d’assister à un cours d’éducation sexuelle est soulevée, la réponse donnée 
reste toujours la même : « les parents sont avertis à l’avance et ont le droit de refuser, 
mais le font rarement. » (Geschwind, 2011). Il n’est jamais mentionné que les enfants 
puissent avoir le choix quant à l’envie ou non d’assister à un tel cours. Encore une fois, 
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on nie le statut de l’enfant en tant qu’acteur et sujet de droit en laissant des tierces 
personnes prendre les décisions pour lui sans le concerter.  
Le droit des parents est tout particulièrement mis en avant par les initiants qui jugent 
qu’il s’agit d’un droit des parents de choisir quelle éducation donner à leurs enfants. 
Ils préfèrent donc mettre en avant dans le débat le droit des parents plutôt que celui 
des enfants.  
Droits de l’enfant 
Nous allons tout de même revenir sur les rares mentions aux droits de l’enfant dans 
notre corpus de données. En 1979, un article parle d’une exposition organisée par les 
jeunes sur l’éducation sexuelle à la Permanence d’accueil du DEJ (droits des enfants 
et des jeunes). (Blaser- Viredaz, 1979). Nous n’avons pas pu trouver d’informations 
complémentaires sur cet endroit, mais visiblement il existait un lieu qui faisait référence 
aux droits des enfants et qui laissait alors un espace de prise de parole aux jeunes 
comme lors de cette exposition. Le journal a transmis l’information, sans toutefois 
donner plus de détails sur ce lieu. Ensuite jusqu’à la polémique de la « sex-box » et le 
débat autour de l’initiative nommée "Protection contre la sexualisation à l'école 
maternelle et à l'école primaire", les références aux droits de l’enfant  lorsqu’on 
s’intéresse à la question de l’éducation sexuelle, sont inexistantes.  
Les références aux droits de l’enfant quant aux questions d’éducation sexuelle font 
alors leur apparition dans le débat autour de l’initiative qui propose d’abolir 
l’éducation sexuelle pour des moins de 12 ans. Toutefois, ces références restent 
modestes. De plus, aussitôt que la question des droits est abordée, la question des 
devoirs suit : « Nous devons rappeler aux jeunes qu’ils ont des devoirs et des droits dans 
le cadre de la loi »  comme l’explique Christian Mounir éducateur en santé sexuelle 
(Krafft, 2012). Ces deux notions sont de manière générale, souvent couplées. Toutefois, 
il est toujours intéressant d’observer qu’il semble difficile de parler des droits des 
enfants sans vouloir rappeler qu’ils ont aussi des devoirs. Serait-ce la peur de l’enfant-
roi qui nous pousse à ce genre d’association systématique ?  
Dans la suite du débat, il est question d’apprendre aux enfants qu’ils sont les seuls 
propriétaires de leur corps et doivent se protéger en conséquence.  « Face aux 
multiples agressions sexuelles dont sont victimes les enfants, il n’est pas superflu de leur 
enseigner que leur corps leur appartient » (de Weck, 2012). « L’éducation sexuelle 
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contribue à prévenir les abus sexuels et à les dépister, dotant l’enfant d’un 
vocabulaire pour nommer les parties du corps et renforçant les notions de droit à 
l’intimité, à disposer de son corps, à être respecté. » (Ulmi, 2015)  Une allusion à leurs 
droits est alors véritablement faite. Les enfants ne sont pas la propriété d’autrui, leur 
corps n’appartient qu’à eux seuls. 
Il est à noter que parfois la notion de droits des enfants sera mise en avant de manière 
peu documentée et maladroite. Suzette Sandoz, farouche défenseuse de l’initiative 
contre la sexualisation à l’école maternelle et primaire, estime que « La protection 
contre la sexualisation est un droit fondamental des enfants et des jeunes ». (Goumaz, 
2013). On peut supposer qu’il s’agit alors d’une réinterprétation des droits de l’enfant. 
Fait-elle alors référence au protocole facultatif concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants ? Pourtant 
ce protocole a pour but de protéger les enfants contre la prostitution et la 
pornographie, mais nullement de protéger les enfants contre la sexualité de manière 
générale. L’article 19 de la CDE quant à lui a pour but de protéger les enfants contre 
les violences sexuelles. Une fois encore, l’article ne vise pas à protéger les enfants 
contre la sexualité. Aucun article ne va dans le sens proposer par Suzette Sandoz. Dire 
que la protection contre la sexualisation est un droit fondamental de l’enfant semble 
alors être sa propre interprétation et non être le reflet du droit international en faveur 
des enfants. S’agit-il alors d’une instrumentalisation des droits de l’enfant ?  
Finalement, c’est surtout durant le débat du Conseil national, sa retranscription dans 
les quotidiens et les articles qui ont suivis que la question des droits de l’enfant est 
véritablement mise en avant.  Mathias Reynard, Conseiller national socialiste fera 
référence au droit à l’information durant le débat : « Les initiant entendent protéger 
les enfants. En réalité c’est l’inverse : en cas d’acceptation, les enfants seraient privés 
de leur droit à l’information » (Zünd, 2015). Après le rejet de l’initiative par le Conseil 
Mational, un article ayant pour titre «Education sexuelle, un droit de l’enfant » (Ulmi, 
2015) est paru dans le quotidien Le Temps. Cet article est publié à la suite d'une 
conférence scientifique internationale à Lucerne qui portait sur l’éducation sexuelle. 
Pour la première fois, le sujet de l’éducation sexuelle est directement mis en lien avec 
la question des droits de l’enfant et les références aux textes internationaux tels la 
Convention des droits de l’enfant, les standards européens pour l’éducation sexuelle, 
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la convention de Lanzarote22 sont alors faites. L’éducation sexuelle est alors ici 
présentée comme un droit de l’enfant : « le droit de recevoir les informations et 
compétences nécessaires pour gérer sa vie et sa santé sexuelles. Pour cela, il faut une 
éducation - et il faut que cela commence chez les petits. » (Ulmi, 2015). Il aura donc 
fallu attendre 2015, pour que la question des droits de l’enfant soit véritablement mise 
en avant dans le débat de l’éducation sexuelle et ces références restent jusqu’à 
présent encore très modestes.    
 
  
                                                          
22 Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les 
abus sexuels. 
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5. Eclairage supplémentaire : entretien avec l’adjointe 
pédagogique du Service de l’éducation sexuelle   
 
Afin d’apporter un éclairage supplémentaire sur notre travail, nous avons rencontré 
l’adjointe pédagogique du Service de l’éducation sexuelle, Anouk Arbel, qui occupe 
ce poste depuis cinq ans. Nous avons cherché à comprendre quelles relations le 
Service entretient avec les médias et nous avons abordé le fait que l’éducation est 
représentée par les médias avant tout comme de la prévention plutôt que de la 
promotion, le sujet de l’évolution des risques, l’évolution de la société et l’évolution 
des jeunes.    
 
Relation avec les médias 
Comme l’explique Anouk Arbel, l’éducation sexuelle est un domaine susceptible de 
faire le buzz donc qui intéresse ponctuellement les médias. « Les journaux collent à 
l’actualité, il faut qu’il y ait un scandale pour qu’ils s’intéressent à nous ». Dans ce cas-
là, il faut alors répondre très rapidement aux questions des journalistes ou donner un 
avis et faire attention à que les propos ne soient pas ensuite déformés.  Comme 
l’explique Anouk Arbel, « le gros boulot à chaque fois, sauf avec des journalistes qui 
savent de quoi ils parlent, c’est de reprendre les choses, il faut déconstruire tous les 
stéréotypes qu’ils ont. L’enjeu c’est toujours de vérifier que ce qu’ils vont retranscrire 
de ce qu’on a dit et conforme à la réalité.» Ils ont alors un droit de regard sur ce qui 
va être publié afin d’éviter que leurs propos soient mal retranscrits, ils demandent 
toujours à pouvoir relire l’article.   « La seule chose qu’on n'a pas le droit de relire c’est 
le titre. Le titre ce n’est pas le journaliste qui le donne, c’est le rédacteur en chef. Alors 
là on n’a pas de prise. Et le titre il faut qu’il soit accrocheur. À chaque fois en 
découvrant le titre, je rigole, au début je m’énervais, aujourd’hui je m’énerve plus. » 
Le besoin des journaux d’être accrocheur, polémique, de coller à l’actualité et 
d’intéresser le plus grand lectorat possible, ne permet pas au Service de l’éducation 
sexuelle de présenter leur mission, mais seulement de répondre aux scandales 
ponctuels. Anouk Arbel regrette qu’il ne soit pas possible d’être proactif dans leur 
relation avec les médias, mais ceux-ci ne sont pas intéressés lorsque c’est le Service 
de l’éducation sexuelle qui cherche à les contacter. Les articles sur l’éducation 
sexuelle sont toujours en marge d’un scandale ou d’une polémique. « Moi je rêverais 
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d’un journaliste qui vient en disant « moi je voudrais faire un article sur ce que c’est 
l’éducation sexuelle », déclare Anouk Arbel. Par conséquent, la relation actuelle du 
Service de l’éducation sexuelle aux médias est toujours en réaction à quelque chose 
qui fait le buzz. Il s’agit métaphoriquement d’éteindre les incendies. La responsable 
pédagogique ne s’étonne pas particulièrement que l’éducation sexuelle soit 
présentée comme un sujet de débat. « L’éducation tout le monde est concerné. Il n’y 
a pas de vérité en éducation, tout le monde peut dire « moi, je trouve qu’il faut faire 
comme ça ou moi je trouve qu’il faut faire comme ça ». Et puis pour la sexualité, c’est 
la même chose. » 
Finalement le travail principal qu’ils font quant aux médias c’est remettre les choses à 
leurs places, déconstruire les stéréotypes, rappeler les faits et recontextualiser. « Je dois 
souvent replacer avec les journalistes que 90% des ados vont bien et ne prennent pas 
particulièrement beaucoup de risques ». Car il existe en effet un focus sur les jeunes à 
problèmes, sur les affaires scandaleuses et il est vite fait d’oublier que ces diverses 
affaires ne concernent qu’une minorité des jeunes. Anouk Arbel explique qu’il ne serait 
pas superflu qu’ils soient formés dans la communication pour faire face aux médias. 
Elle rappelle que de manière générale, les métiers du social doivent de plus en plus 
faire face aux journalistes et qu’ils ne sont pas toujours préparés à répondre à de telles 
demandes.  
Anouk Arbel explique que le Service a beaucoup eu affaire aux médias ces derniers 
temps dans le cadre de l’initiative « Protection contre la sexualisation à l’école 
maternelle et primaire ».  L’éducation sexuelle a en effet fait l’objet d’une attention 
soutenue en lien avec le lancement de cette initiative. Et beaucoup de choses 
fausses et de raccourcis ont été alors faits par les médias. « J’ai écrit des dizaines de 
fois aux médias pour leur dire de vérifier leurs sources. Surtout concernant les 
illustrations, car ils illustraient toujours les articles avec des images de peluches. Ce 
matériel existe on est d’accord, mais il n’est pas utilisé dans les petites classes, ni en 
Suisse romande, ni en Suisse allemande. J’ai écrit au service de presse et aux 
journalistes : « vérifiez vos sources ! Allez à Bâle, regardez le matériel qu’ils utilisent avec 
les enfants, avec les petits ! » explique l’adjointe pédagogique. Il y a eu beaucoup 
d’inexactitudes, de raccourcis, de malentendus autour de cette initiative : il a par 
exemple été dit que le matériel pédagogique qui a fait scandale était utilisé dans les 
petites classes alors que ce matériel était destiné aux classes secondaires et le terme 
sex-box a été choisi pour désigner cette mallette pédagogique alors que ce terme 
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fait référence à tout autre chose.  Selon Anouk Arbel « « C’était volontaire de la part 
des initiants, c’était une manière d’alerter, de faire du feu là où il n’y avait pas 
vraiment de raison d’en avoir. Sur un sujet comme l’enfant, la sexualité, les médias 
s’emparent de ça et pour eux  ça fait le buzz et ça fait vendre. Eux ils ont presque 
intérêt à représenter les choses comme cela pour qu’on lise les articles ». Elle constate 
aujourd’hui que depuis le retrait de l’initiative, l’intérêt pour l’éducation sexuelle a à 
nouveau chuté et ils sont nettement moins sollicités par les médias. Jusqu’à la 
prochaine polémique ?  
 
Rôle préventif et évolution des risques 
Nous avons aussi abordé la question de la représentation de l’éducation sexuelle. En 
effet, dans ce travail il ressort que les articles de presse ont tendance à mettre en 
avant surtout le rôle préventif de l’éducation sexuelle. Pourtant Anouk Arbel rappelle 
que l’éducation sexuelle ce n’est pas que de la prévention, mais aussi, et surtout de 
la promotion de la santé. « On va entrer en matière sur les aspects positifs de la 
sexualité avec les enfants ou les ados, on ne va pas entrer en matière directement 
avec les abus et le sida. Bien sûr on est mandaté pour faire de la prévention, mais si 
vous voulez faire une bonne prévention vous ne pouvez pas commencer avec ça. Il 
faut commencer par les aspects positifs. Parler du plaisir, parler des sensations, parler 
de l’excitation, parler des émotions. Mais quand on dit qu’on va parler de ça, c’est là 
que ça crée le débat. » La mission du Service est de promouvoir une sexualité positive, 
il ne faut donc pas uniquement aborder les risques. Mais comme Anouk Arbel 
l’explique, il aurait été compliqué de recevoir des fonds pour aller parler de plaisir dans 
les écoles, alors la question de la prévention est particulièrement mise en avant. De 
plus, elle rappelle également que nous nous trouvons actuellement dans une société 
du risque. « On veut toujours prévenir, on veut prévenir tout, mais moi je dis 
« attention ! » les ados sont bombardés de messages préventifs pour l’alcool, pour la 
drogue, pour la circulation routière, pour le sport, pour ci, pour ça… on les bombarde 
de messages par rapport à des risques, à des peurs, c’est finalement angoissant. Donc 
nous on est plus dans une démarche de promotion, promotion de la sexualité». Mais 
cette notion de promotion de la santé n’est pas facile à faire comprendre au public. 
Leur travail est souvent mal compris, spécialement le travail effectué auprès des 
enfants les plus jeunes. « Le problème c’est quand on parle de sexualité, on pense 
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rapports sexuels. Alors que la sexualité c’est très large. Les émotions, ça en fait partie. 
Par exemple le travail qu’on fait avec les petits sur les émotions : arriver à dire quand 
est-ce qu’on est heureux, quand est-ce qu’on est triste, comment c’est quand on est 
en colère, qu’est-ce qui se passe. C’est un travail fondamental, car c’est comme ça 
qu’ils vont réussir à identifier qu’est-ce qui se passe en eux et savoir vers qui on peut se 
tourner pour trouver des ressources».  
Elle explique également qu’il y a des effets de mode dans l’opinion publique, des 
risques sont ponctuellement plus mis en avant que d’autres. Actuellement le cyber 
harcèlement est par exemple particulièrement mis en avant. Il y a quelques années il 
s’agissait de la thématique des LGBT. Le sujet avait alors pris tellement de place qu’il 
avait presque couvert le problème des abus sexuels. Car elle rappelle que finalement 
les heures dans les classes n’augmentent pas, mais les sujets à aborder sont toujours 
plus nombreux. Il faut alors faire avec le temps à disposition et s’adapter en fonction 
des besoins des enfants et des jeunes. 
  
Le paradoxe de la société actuelle face aux questions sexuelles 
 
Durant la discussion, nous avons également évoqué le décalage existant entre les 
images sexuelles qui sont en abondance dans les médias, la rue et de manière 
générale dans la société et parallèlement le climat très fermé quant aux discussions 
sur les questions sexuelles. Anouk Arbel explique : « En même temps il y a une volonté 
de protéger les enfants, l’idée que l’éducation sexuelle va augmenter la capacité de 
protection des enfants. Donc c’est un droit. Mais on est aussi dans cette société qui 
est hypersexualisée et cela vient s’entrechoquer avec ce besoin de protéger les 
enfants.  Par exemple, aujourd’hui, parler de masturbation ça choque. » Elle 
mentionne que depuis les affaires de pédophilie qui ont fait scandale dans les années 
1990, notamment l’affaire Dutroux en Belgique, il existe un malaise autour du corps 
des enfants et leur nudité.  Alors que les manuels d’éducation sexuelle des années 
1970 mettaient comme illustration sur la page de garde des enfants dénudés, ce 
genre d’illustrations ne seraient plus envisageables aujourd’hui. Alors que les corps 
d’adultes sont de plus en plus présents dans l’espace public, ceux des enfants 
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disparaissent. On demande même à l’heure actuelle aux petits enfants d’être habillés 
lorsqu’ils vont à la pataugeoire de la piscine municipale.  
« C’est un peu paradoxal, mes collègues qui vont dans les classes disent tous la même 
chose, c’est-à-dire qu’avec les enfants il n'y a pas grand-chose qui a changé. Bien 
sûr, les sujets et thématiques évoluent, aujourd’hui il y a par exemple tout ce qui est 
en lien avec la sexualité internet dont on parle depuis une dizaine d’années. Donc il y 
a de nouvelles thématiques et on aborde parfois les choses différemment, mais le 
rapport aux jeunes et aux enfants n’a quant à lui pas changé. Par contre, il y a 
quelque chose qui s’est beaucoup crispé dans l’opinion publique à partir du moment 
où il y a eu les questions de pédophilie », explique alors Anouk Arbel. Il semblerait donc 
bien que ce ne soient pas tant les enfants et les jeunes qui ont changé, mais le regard 
des adultes, les peurs des adultes et leur vision de l’enfant.  
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6. Limites du travail 
 
 
Ce travail d’analyse se base sur un corpus de données réuni par mes soins, il se peut 
donc que certains articles n’aient pas été inclus dans le corpus de données alors qu’ils 
auraient dû l’être. Cette recherche a été menée à l’aide de mots clé dans une base 
de données numérisées, il s’agissait d’un travail fastidieux et il n’est pas impossible que 
je sois passée à côté d’un ou plusieurs articles intéressants et qui auraient dû être inclus 
dans le corpus de données.  
De plus, il aurait pu être intéressant de rencontre un journaliste afin d’avoir un 
éclairage supplémentaire de chaque côté. Cette rencontre aurait permis de mieux 
comprendre les mécanismes de sélection des sujets, des illustrations, des experts et de 
discuter de la vision de l’information de la part d’un journaliste. Nous avons alors 
essayé de contacter un journaliste ainsi qu’une rédaction, mais cela n’a pas pu 
aboutir à un entretien. Les contraintes de temps n’ont pas permis d’insister.  
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7. Conclusion  
 
L’analyse du corpus de données a démontré que l’éducation sexuelle est un sujet 
ponctuellement polémique et que ces périodes de polémiques correspondent aux 
périodes d’intérêt de la part des médias.  La rencontre avec l’adjointe pédagogique 
du Service de l’éducation sexuelle du canton de Vaud a permis de mieux 
comprendre la relation entre le Service et les médias. Les membres du Service sont 
souvent sollicités en tant qu’experts par les médias, mais l’intérêt porté à leur activité 
se fait toujours en marge d’un scandale. Ils n’ont pas la  possibilité d’être proactifs 
dans leur communication avec les médias.  
De plus, il ressort de cette recherche que l'éducation sexuelle est constamment 
représentée à travers la presse comme ayant pour mission principale la prévention. 
Pourtant, la promotion de la santé est la première mission de l’éducation sexuelle. Il 
semblerait donc que la presse a une vision quelque peu biaisée de l’éducation 
sexuelle et de son travail concret.  
Nous avons également constaté que les enfants et les jeunes sont très peu impliqués 
dans le débat à travers la presse. On peut se demander si on leur laissait une place, 
seraient-ils intéressés à la prendre et faire connaitre leur opinion sur la question ? Les 
enfants et jeunes sont alors ignorés et la parole ne leur est pas donnée. Lors du débat 
autour de l’initiative "Protection contre la sexualisation à l'école maternelle et à l'école 
primaire", l’opinion des enfants n’est jamais abordée. Il s’agit alors d’un débat entre 
adultes sur une question concernant principalement les enfants et les jeunes.  
Alors que nous pensions assister à une évolution quant aux questions des droits de 
l’enfant et à la vision générale de l’enfant à travers le débat autour de l’éducation 
sexuelle dans la presse, nous constatons que l’évolution n’a pas eu lieu.  L’évocation 
des droits de l’enfant autour des questions d’éducation sexuelle reste quasi nulle et les 
jeunes sont de manière générale toujours représentés de la même manière. Nous 
n’avons pas assisté à une plus grande place offerte aux jeunes dans la presse et dans 
le débat de manière générale.  
Il ressort alors que les jeunes ne semblent pas être jugés comme légitimes pour 
s’exprimer sur le débat. La vision des jeunes a certes évolué sur des détails, mais la 
vision globale n’a que très peu évolué quant à elle. L’apparition d’un cadre juridique 
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international important autour des questions en lien avec l’éducation sexuelle et 
autour des droits de l’enfant n’a pas eu d’influence significative sur la presse vaudoise 
quant au sujet de l’éducation sexuelle.  
Au terme de ce travail, il semblerait que comme le disait Monique Picard dans son 
article « Les cigognes se meurent » en 1973, « En fait il semble bien que le problème de 
l’éducation sexuelle des enfants soit avant tout le problème des adultes. ». Le 
problème de l’éducation sexuelle semble en effet ne poser problème qu’aux adultes 
et selon la presse vaudoise, les adultes semblent également être les plus légitimes pour 
débattre du sujet. À quand une place pour les jeunes dans le débat ?  
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